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INTRODUCTION
Conformément à l’article 88 de la loi organique des CPAS, la note de politique 
générale doit être jointe au budget. Elle est commentée par le Président 
du CPAS lors de la séance du Conseil communal à l’ordre du jour duquel est 
inscrite l’approbation du budget. Au-delà du prescrit légal, la note de politique 
générale est le reflet du travail quotidien des agents du CPAS. La présente 
note dresse un bilan des actions réalisées par le CPAS d’Anderlues mais aussi 
les perspectives d’avenir.

2013 sera une année charnière pour notre Centre. Tout d’abord parce qu’il s’agit d’une 
année post-électorale et que depuis le 7 janvier, nous avons un nouveau Conseil, de 
nouvelles attentes, de-nouveaux projets. Vous comprendrez donc que la prudence est 

de mise et qu’il n’est pas question d’engager dès à présent la nouvelle équipe dans des 
projets ambitieux.

LE RÔLE ESSENTIEL DU CPAS 
DANS LA VIE LOCALE

Le CPAS est le service public local chargé d’octroyer l’aide sociale due par la collectivité 
et de permettre à toute personne de pouvoir vivre dans les conditions conformes à la 
dignité humaine (art. 1er, LO). Ce principe fondamental est tellement rappelé et énoncé 

souvent qu’on risquerait de ne plus en comprendre la portée. L’installation du nouveau 
conseil est pourtant l’occasion de le remettre en évidence car il concrétise l’article 23 de la 
constitution et la base de l’existence même des CPAS.

à ce titre, l’aide sociale est une obligation légale et un devoir citoyen. L’aide sociale doit 
être considérée comme une politique locale prioritaire. Elle ne peut donc pas être mise en 
concurrence avec d’autres politiques locales ni limitée dans son exécution.

Pour le citoyen, l’essentiel n’est certes pas institutionnel. Ce qui importe pour lui, c’est 
d’avoir une réponse aussi rapide et appropriée que possible s’il a besoin d’aide ou d’un 
service. Dans cette perspective, l’autonomie du CPAS est cruciale. En effet, elle contribue à 
la qualité de la politique sociale car elle:
•	garantit que des hommes et des femmes au sein de l’Administration et des formations 

politiques se consacrent essentiellement aux questions et dossiers d’aide sociale;
•	favorise une réponse à bref délai et décentralisée aux demandes d’aide sociale;
•	contribue, par le huis clos, au respect de la vie privée.

Le CPAS est et doit rester un service public autonome dans ses missions, actions et dans 
sa gestion. Les mandataires locaux auront donc la tâche difficile de maintenir un niveau de 
bien-être digne pour toute la collectivité locale.

LE PRéSIDENT DU CPAS, UN NUMERO UN 
ET UNE GRANDE RESPONSABILITé

Le CPAS est le bras de l’action sociale locale. Il faut une personne de qualité pour en 
assurer la conduite politique et pour être son visage et sa voix dans la population et au 
sein du collège. Ce « premier homme politique du CPAS », c’est son président.

Au cours des vingt dernières années, les missions des CPAS se sont considérablement 
étendues et diversifiées. L’aide fournie par les CPAS a progressé de façon impressionnante. 
Les législations à appliquer sont complexes et en changement constant. Le personnel 
du CPAS est plus nombreux et plus qualifié. Tout cela n’est pas sans conséquence pour 
la fonction de président et le temps qui doit lui être dévolu. Elle a aussi évolué de par 
la modification du code de la démocratie locale en 2005. Partie intégrante du pacte de 
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majorité, le président siège dorénavant au collège communal. Sa présence en son sein 
procède de sa fonction de président de CPAS même s’il exerce d’autres compétences 
scabinales. Il est la voix et la voie du CPAS au Collège.

Plus que jamais, diriger un CPAS est donc une grande responsabilité. Au-delà de sa 
dimension politique, elle requiert des compétences managériales, humaines et techniques.

Au-delà de toute considération politique, le choix du président est essentiel.

Quand un homme ou une femme politique est choisi comme président du CPAS, il en 
devient le 1er homme politique et accède à une grande responsabilité au service de la 
population. Pour l’assumer pleinement au bénéficie du citoyen, quels que soient ses 
convictions et son projet, il devra beaucoup s’investir.

UNE SITUATION DIFFICILE

L’année qui vient de se terminer n’a pas été simple car les effets de la crise économique 
et financière se sont encore fait ressentir et ont davantage touché les membres les plus 
vulnérables de notre société tels que les ménages les plus pauvres, les femmes vivant 

seules avec un ou plusieurs enfants et les jeunes en décrochage scolaire, sans qualification 
et/ou éloignés de l’emploi.

Ces dernières années ont été particulièrement difficiles pour les CPAS car l’Etat fédéral, qui 
est le dispensateur de la sécurité sociale en Belgique, tend à se défaire partiellement de 
ses missions et à s’en décharger sur les institutions locales (les communes et les CPAS en 
particulier), sans pour autant leur donner les moyens pour agir. On assiste donc à ce que 
l’on pourrait appeler une « communalisation de la sécurité sociale » ou, et c’est encore plus 
grave, un remplacement de la sécurité sociale, généraliste, universelle et alimentée par une 
solidarité nationale, en une aide sociale individuelle, particulière et alimentée par les budgets 
communaux (dès lors, les communes les plus pauvres sont amenées à payer le plus).

Ainsi les CPAS ont été amenés à s’occuper de plus en plus de matières diverses et, pour 
la plupart, peu financées. Citons, de manière non exhaustive : les sans-abris, les aides 
alimentaires, les logements d’urgence/transit,  les maisons d’enfants et les crèches, la 
politique d’activation, les projets «jeunes» (p. ex. Eté solidaire), les initiatives culturelles (p. 
ex. en lien avec l’art. 27), les projets de lutte contre la fracture numérique, la commission 
locale pour l’énergie, la médiation de dettes et le règlement collectif des dettes, les 
différents fonds liés à l’énergie, les maisons de repos – maisons de repos et de soins, les 
services d’aides familiales et d’aides ménagères, les service de soins à domicile, l’accueil des 
réfugiés politiques et les initiatives locales d’accueil, etc.

L’impression qui se dégage est bien que tout ce qui concerne le social (et dans notre 
société, tout devient social, apparemment) est du ressort d’un pouvoir de proximité et, en 
particulier, des CPAS. Ils sont devenus comme un entonnoir dans lequel passent toutes les 
problématiques sociales, mais sans financement adéquat.

Cela rend les CPAS exsangues et amoindrit leur marge de manœuvre dans leur action 
sociale. Le « tout est social » a dès lors pour conséquence de réduire la capacité d’action des 
institutions du social.

Dans un contexte de restriction budgétaire, où chaque niveau de pouvoir réduit ses 
dotations, l’effet cascade se répercutera finalement sur les CPAS.

En outre, il est fort à parier que les réformes institutionnelles et la politique de rigueur 
budgétaire qui impacte tous les niveaux de pouvoir vont inévitablement constituer une 
menace pour l’équilibre des CPAS en 2013. Alors que le nombre de demande d’aides 
semblait se stabiliser ces derniers mois, ces mesures vont plus que probablement drainer de 
nouveaux publics vers nos services.

Les CPAS peuvent en effet craindre une augmentation – à court et/ou à moyen terme – de 
leurs dépenses liées aux décisions suivantes :

•	 les transferts de compétence
•	la dégressivité accrue des allocations de chômage
•	l’allongement du stage d’attente des jeunes (voir détail au 

chapitre «Service de Réinsertion socio-professionnelle»)
•	augmentation du nombre d’exclusions/suspensions de l’ONEM
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•	augmentation des aides les plus diverses liées à l’augmentation du 
chômage et/ou à la diminution de certaines allocations et, d’une 
manière générale, du nombre de personnes en difficultés

•	sous-financement possible pour l’accueil des personnes âgées
•	moins de moyens pour la mise à l’emploi (principalement : les «Articles 60»)
•	augmentation des cotisations pensions dans le cadre de la réforme de l’ONSS-APL
Les communes payeront les conséquences des mesures d’économie prises au niveau 
fédéral. «Actuellement, de 5000 à 8000 chômeurs bénéficient d’une aide financière des 
CPAS. Nous pensons qu’avec cette mesure, ce serait de 20 000 à 25 000 qui viendraient 
demander une aide complémentaire aux CPAS, pour prendre en charge ce qu’ils ont perdu». 
On «communalise». «Une fois de plus, c’est une mesure qui renvoie vers les CPAS des 
missions qui ressortent du fédéral, sans moyens complémentaires», moyens financiers mais 
aussi en personnel, précise-t-il, car les CPAS accompagnent aussi les personnes qui viennent 
les voir.

De 35 à 50% du budget des CPAS vient des communes, ce sera autant que celles-ci ne 
pourront pas consacrer à d’autres fins. Et les communes au taux de chômage important 
(c’est le cas d’Anderlues) seront celles qui auront le plus à supporter.

Dès lors, le contexte socioéconomique du CPAS d’Anderlues, à l’instar de celui des autres 
CPAS wallons, n’est pas brillant et c’est peu dire.

LES DéFIS FUTURS

Un défi pour la prochaine législature sera donc de répondre à de nouvelles missions, 
conséquence de l’évolution conjoncturelle. Le CPAS demain, plus qu’aujourd’hui, 
risque d’être écartelé par la dialectique «augmentation des besoins ET  rareté des 

ressources». Les mesures précitées mais aussi les modifications sociétales auront pour 
conséquences une augmentation des besoins et une plus grande diversification des actions.

Celles-ci réclamant du CPAS de la créativité, de l’innovation sociale assorties de moyens 
(financiers, immobiliers ou en personnel) qui devront s’inscrire sur l’échelle des priorités 
locales.

Cela nécessitera aussi une certaine flexibilité de l’administration 

Parmi les nouveaux besoins prévisibles citons :

•	 l’augmentation accrue des aides en énergie et au surendettement en général;
•	 la prise en charge d’aides aux «travailleurs pauvres»;
•	 la prise en charge des aides complémentaires aux chômeurs 

(suite à la dégressivité annoncée du chômage);
•	 l’insertion sociale;
•	 l’accès à la santé des publics fragilisés;
•	 l’accueil et les logements d’urgence (et l’aide au logement de manière générale);
•	 l’aide en matière de santé mentale;
•	 la lutte contre la fraude sociale (attention dossier qui peut encore fâcher);
•	 l’évolution du dossier de demandeurs d’asile;
•	 la lutte contre l’isolement et la désintégration sociale;
•	etc.

Au-delà des aspects budgétaires, c’est le bien-être même des travailleurs sociaux qui risque 
encore d’être mis à mal. Les agents gèrent plus de cent dossiers. Cette charge de travail les 
empêche de mener à bien leurs missions de base. Les effets se font directement ressentir : 
tensions, stress, découragement et incompréhension croissante du pourquoi de cet afflux 
de demandes. Il faut apporter des réponses concrètes à ce mal-être, qui passent par des 
moyens humains et financiers suffisants.
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QUEL AVENIR ?

Il y a certes une vision optimiste (« on en est toujours sorti ») ; c’est vrai en grande partie, 
mais est-ce une option réaliste au vu de l’accumulation des difficultés ?

Le scénario le plus probable :
•	  Les besoins sociaux continuent à croître, à un rythme encore accru (à cause des mesures 

d’assainissement budgétaire, des transferts de compétences vers les régions et/ou 
communautés insuffisamment financées et d’une activité économique moins dynamique).

•	  On ne diminuera pas nos moyens (on n’oserait pas), mais ils n’augmenteront 
plus comme au cours des dernières années – sauf, peut-être, à la marge.

•	 Les besoins augmenteront donc plus vite que nos moyens.
•	 Les CPAS exigeront encore plus d’efforts de leurs travailleurs (qui sont déjà 

sur la corde) et/ou diminueront certaines aides et/ou certaines activités.
Le budget qui vous est présenté cette année reflète toutefois cette double influence : l’envie 
d’avancer dans l’intérêt de tous, d’agir toujours mieux dans le cadre de notre action sociale, 
sans négliger la contrainte d’une gestion stricte que nous avions de toute façon déjà fait 
nôtre depuis plusieurs années.

Nous avons donc à cœur, pour cette nouvelle année, de réaffirmer nos valeurs et de relever, 
avec conviction et efficacité, les nouveaux défis qui nous attendent. En espérant que les 
moyens adéquats pourront suivre.

Les chapitres de la Note de politique générale 2013 reprennent de manière systématique 
la présentation de chaque service, la composition de son personnel, ainsi que les projets 
et actions pour lesquels ils se sont engagés en 2013. Afin de replacer ceux-ci dans leur 
contexte, c’est-à-dire, en regard du nombre d’usagers accueillis chaque année, l’évolution 
du nombre des bénéficiaires a été retracée à titre indicatif.
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Le Service Social 
de Première Ligne
LE SERVICE SOCIAL DE PREMIèRE LIGNE
Le CPAS est le service public local chargé d’octroyer l’aide due par la collectivité 
et de permettre à chacun de pouvoir vivre dans les conditions conformes à la 
dignité humaine. Ces dernières années ont été particulièrement difficiles pour les 
CPAS car l’Etat Fédéral tend à se défaire progressivement de ses missions légales 
et à s’en décharger sur les institutions locales que sont les CPAS.

Ainsi, les CPAS ont-ils été amenés à s’occuper de plus en plus de matières diversifiées. 
Citons par exemple, la politique des sans-abri, les logements d’urgence et de transit, 
les maisons d’enfants, la politique d’activation, les projets « jeunes », la médiation 

de dettes et le règlement collectif de dettes, les fonds liés à l’énergie, l’accueil des réfugiés 
politiques,… .

Au cours des vingt dernières années, les missions confiées aux CPAS se sont donc 
considérablement étendues et diversifiées.

L’aide apportée par les CPAS a progressé de façon impressionnante. En outre, les 
législations à appliquer sont très souvent complexes et en perpétuelle évolution.

Aujourd’hui, personne ne semble avoir été épargné par la crise, et surtout pas les CPAS. 
Le nombre de personnes sollicitant une aide sociale ne cesse d’augmenter. Les  situations 
semblent de plus en plus lourdes à gérer.

Demain, le CPAS sera de plus en plus confronté au dilemme de l’augmentation des besoins 
et du manque de ressources pour les satisfaire.

Ainsi les nouveaux besoins seront notamment :
•	 l’augmentation du surendettement
•	l’augmentation des aides en matière d’énergie
•	la prise en charge d’aides sociales aux « travailleurs pauvres »
•	 la prise en charge des aides sociales complémentaires aux chômeurs (suite à la dégressivité 

des allocations de chômage et  à la modification du stage d’attente en stage d’insertion)
•	 l’insertion sociale
•	l’accès aux soins de santé pour les publics fragilisés
•	l’évolution du dossier de demandeurs d’asile
•	l’accueil et les logements d’urgence

En Belgique, 15% de la population, soit environ 1 500 000 personnes vivent dans la pauvreté. 
Elles vivent donc avec un revenu inférieur à 878€/mois pour un isolé ou 1 875€/mois pour 
un ménage. Selon le sociologue N.Duvaux, la pauvreté a changé de visage au cours de ces 
dernières années. Alors qu’autrefois, elle touchait principalement les inactifs (personnes 
âgées, malades, invalides) , elle concerne aujourd’hui davantage les « actifs », c.à.d. les 
personnes en âge de travailler et parmi elles, elle touche les plus jeunes.

Ce sont surtout les personnes isolées et les familles monoparentales qui sont davantage 
confrontées au risque de pauvreté.

La pauvreté est-elle uniquement une question de revenus ?

Certes, non. La pauvreté fait aussi référence aux conditions de vie des personnes et à leur 
capacité à assumer leurs besoins essentiels. Les problèmes de l’accès à l’emploi, du droit 
à la santé et du droit à pouvoir disposer d’un logement correct doivent rester au cœur de 
toutes nos préoccupations.

Il est également établi que pauvreté et absence de travail augmentent les risques 
d’isolement social.

En n’ayant pas d’activité professionnelle, une personne est privée de relations sociales ; son 
estime d’elle-même risque fort de s’en voir affectée.
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Il nous semblait donc important de pouvoir proposer à nos bénéficiaires parfois très éloignés 
de l’emploi des activités au cours des quelles ils auraient la possibilité de créer ou recréer 
des liens sociaux. C’est ainsi que des ateliers de socialisation ont été mis en place en 
collaboration avec le PCS. Des ateliers de cuisine, de jardinage et groupes de paroles ont 
ainsi débuté fin 2011.

Des travailleurs sociaux y sont présents afin de gérer  au mieux les échanges, de déceler 
d’éventuelles difficultés et d’orienter les personnes vers les services adéquats.

Les permanences du service social de première ligne

Elles sont assurées tous les matins (sauf le mercredi) de 8h30 à 11h30 par deux assistants 
sociaux.

A noter que le mardi et vendredi, une médiatrice de dettes se joint à eux et assure une 
permanence « médiation de dettes » afin de traiter les urgences en la matière .

Du 1er janvier au 31 octobre 2012, 1 622  personnes y ont été reçues !

Pour le citoyen, le premier contact avec l’Administration est primordial.

C’est lui qui va conditionner la poursuite de la relation avec le CPAS.

Il est donc important pour nous d’assurer un accueil de qualité, de réduire le temps 
d’attente des demandeurs et d’éviter les déplacements inutiles.

Lors de son passage en permanence, la personne est écoutée, sa demande enregistrée .Elle 
est ensuite orientée vers le service le plus à même de lui venir en aide Un rendez-vous avec 
l’assistant(e) social(e)  gestionnaire du dossier sera éventuellement  fixé ainsi que la liste des 
renseignements à fournir lors de cette future rencontre.

Nous mettons tout en œuvre afin que chaque usager de notre institution bénéficie d’un 
service de qualité ainsi que d’une gestion de son dossier rapide, rigoureuse et équitable.

Comme déjà souligné plus haut, le CPAS doit faire face à une croissance importante du 
nombre de demandes  ainsi qu’à une grande diversité de celles-ci.

Nombre de demandes soumises aux Comités Spéciaux en 2012

Nouvelle 
Demande RIS

Révision RIS Aides sociales Fonds mazout Etrangers Total

JANVIER 11 21 90 45 12 179
FEVRIER 17 30 87 71 1 206
MARS 15 22 112 76 1 226
AVRIL 9 14 95 30 5 153
MAI 16 23 81 15 12 147
JUIN 16 21 105 18 6 166
JUILLET 12 28 73 15 1 129
AOUT 9 16 76 9 5 115
SEPTEMBRE 16 22 96 8 6 148
OCTOBRE 23 23 79 26 2 153
TOTAL 144 220 894 313 51 1 622

REV.RIS = révisions dossiers RIS (c.à.d. prolongations et suppressions)

Il est à noter qu’en 2009, le nombre total de dossiers soumis aux comités spéciaux s’élevait à 
1 454, à 1565 en 2011 et à 1622 en 2012; soit une évolution constante du nombre de dossiers 
comme déjà souligné plus haut.

Le droit à l’intégration sociale
La loi du 26/05/2002 consacre le droit à l’intégration sociale. Le droit à 
l’intégration sociale va bien au-delà d’une simple garantie de ressources. En 
effet, il est considéré indispensable d’aider les personnes dans le besoin à 
trouver leur place dans la société.

L’idée est donc davantage de faire cesser la situation de précarité en permettant de trouver 
du travail plutôt que de fournir une aide exclusivement financière.’(r

Les conditions d’octroi du droit à l’intégration sociale
•	 Condition de résidence : le demandeur doit résider de manière effective en Belgique
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•	 Conditions d’âge : le demandeur doit avoir atteint l’âge de la majorité. Le droit est 
toutefois élargi à trois catégorie de mineurs : le mineur émancipé par mariage, le 
mineur ayant la charge d’un ou plusieurs enfants et enfin, la mineure enceinte.

•	 Conditions de nationalité : droit aux Belges, aux réfugiés reconnus  et 
aux ressortissants de la CEE. Toutefois cette loi s’étend également 
aux étrangers inscrits au registre de population.

•	 Caractère résiduaire du droit : une personne n’a droit à l’intégration sociale que lorsqu’il 
est établi qu’elle ne peut faire valoir des droits à d’autres prestations ou ressources.
Il peut également être imposé à l’intéressé de faire valoir ses droits à l’égard des 
personnes qui lui doivent des aliments ; ces dernières étant limitées au conjoint , l’ex-
conjoint, les ascendants et descendants  au premier degré, l’adoptant et l’adopté.

•	 Disponibilité pour l’emploi : le demandeur doit faire la preuve qu’il est disposé à être mis 
au travail à moins que des raisons de santé ou d’équité ne l’en empêchent	

Lorsque le demandeur remplit les conditions d’octroi du droit à l’intégration sociale, celui-ci 
peut  être mis en œuvre de différentes façons.

Ce droit peut en effet prendre la forme d’un emploi, d’un revenu d’intégration ou d’un 
projet individualisé d’intégration sociale (PIIS).

L’aide n’est pas apportée de manière automatique et standardisée. Une attention toute 
particulière est donnée au vécu du demandeur d’aide. Les prestations sont réfléchies et 
adaptées au vécu de chacun. D’où l’importance de l’enquête sociale qui a un double 
objectif : d’une part, elle permet de vérifier que les conditions légales d’octroi sont 
effectivement remplies et d’autre part, elle doit également permettre de définir avec 
l’intéressé les moyens les plus appropriés pour faire face au besoin d’aide et/ou d’établir 
avec lui le projet individualisé d’intégration sociale lequel s’appuie sur ses aspirations, ses 
aptitudes,ses qualifications et ses besoins.

Réduire l’enquête sociale à la seule vérification des conditions d’octroi serait terriblement 
réducteur de la mission du travailleur social.

L’enquête sociale doit être menée de façon professionnelle afin d’établir  avec l’usager une 
véritable relation de confiance, essentielle afin de pouvoir le guider efficacement et définir 
avec lui son parcours d’intégration.

Une réelle disponibilité des travailleurs sociaux est indispensable pour établir cette relation 
de confiance.  D’où la mise en place du système des permanences assumées à tour de rôle 
par deux assistants sociaux et permettant ainsi, lorsque la situation le requiert, de recevoir  
les usagers sur rendez-vous  et laissant également plus de temps aux visites à domicile. 
Celles-ci sont effectivement  nécessaires avant la première décision d’octroi de l’intervention 
du CPAS. Elles permettent de sceller la relation de confiance entre le travailleur social et le 
demandeur d’aide étant donné que le dialogue se déroule dans un contexte plus favorable. 
En outre, elles permettent d’envisager la globalité de l’intervention du CPAS.
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évolution des montants de base mensuels indexés 
des revenus d’intégration sociale
Les catégories de bénéficiaires sont au nombre de trois :
•	La personne cohabitante
•	La personne isolée
•	La personne avec une famille à charge avec au moins un enfant mineur célibataire

Catégorie 1 
(personne cohabitante)

Catégorie 2 
(personne isolée)

Catégorie 3 (personne vivant 
avec une famille à sa charge)

01/08/2005 408,89 € 613,33 € 817,77 €
01/10/2006 429,66 € 644,48 € 859,31 €
01/04/2007 438,25 € 657,37 € 876,50 €
01/01/2008 455,96 € 683,95 € 911,93 €
01/05/2008 465,07 € 697,61 € 930,14 €
01/09/2008 474,37 € 711,56 € 948,74 €
01/06/2009 483,86 € 725,79 € 967,72 €
01/09/2010 493,54 € 740,32 € 987,09 €
01/05/2011 503,39 € 755,08 € 1 006,78 €
01/09/2011 513,46 € 770,18 € 1 026,91 €
01/02/2012 523,74 € 785,61 € 1 047,48 €
01/01/2013 534,22 € 801,34 € 1 068,45 €

En 6 ans, le montant du RIS a augmenté de 21,9 %. Ce qui entraîne une charge financière 
plus importante pour notre Centre. Le montant du remboursement du RIS varie en fonction 
de certains critères

RIS % subside Conditions particulières Durée de subvention

normal 50% néant
Tant que le droit au RIS 
est ouvert

Formation 70%
PIIS formation 10h/semaine au moins ou presté 
dans le cadre d’une formation par le travail de 10h/
semaine au moins et de 20h/sem au plus.

6 mois

Etudiants 60%
PIIS et respect des conditions prévues aux articles 26 
et 28 de la loi DIS

Pendant toute la durée 
du PIIS

Sans-abri 100%
Le bénéficiaire perd sa qualité de sans-abri en 
occupant un logement qui lui sert de résidence 
principale.

2 ans

Bénéficiaire etranger 100% Inscrit au Registre des étrangers
5 ans maximum et 
jusqu’à l’inscription au 
registre de population

La majorité des RIS octroyés sont des RIS subsidiés à 50%.

Evolution du nombre de RIS en 2012

Jan. fév. mars avril mai juin juillet août sept. oct.

Hommes 32 31 29 30 32 30 30 26 32 29

Femmes 59 55 58 62 69 64 64 57 61 56

Total 91 86 87 92 101 94 94 83 93 85
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Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct.
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Les jeunes de moins de 25 ans constituent une part importante de nos bénéficiaires de RIS 

A noter qu’en 2009, ils représentaient environ 26% du nombre total de bénéficiaires et qu’en 
2011, ce pourcentage était de 27%.

Comment expliquer ce phénomène ?
Difficultés financières, éclatement des familles, assuétudes : les moins de 25 ans poussent de 
plus en plus fréquemment la porte du CPAS pour solliciter de l’aide. Soulignons également 
le nombre croissant d’étudiants sollicitant le RIS.

La loi établit une distinction très nette entre les personnes âgées de moins de 25 ans et 
celles de 25 ans et plus.  Les jeunes ont droit à un traitement prioritaire du CPAS dans le sens 
où ils doivent être mis plus rapidement  dans les conditions leur permettant de mener une 
existence autonome.

Cette action prioritaire est justifiée par le fait que la plupart des jeunes qui s’adressent au 
CPAS ne disposent pas d’une qualification ou d’un diplôme suffisant que pour accéder au 
marché de l’emploi.

En outre, ils ne disposent souvent d’aucune expérience professionnelle. Il est donc essentiel 
que le CPAS mette tout en œuvre pour leur garantir cette expérience.

Intégration sociale des personnes de moins de 25 ans 
« Toute personne majeure âgée de moins de 25 ans a droit à l’intégration sociale par 
un emploi adapté à sa situation personnelle et à ses capacités dans les trois mois de sa 
demande ».

Le droit à l’intégration sociale peut faire l’objet d’un contrat de travail ou d’un projet 
individualisé d’intégration sociale  (PIIS).

Ce projet est obligatoire lorsque le Centre accepte que le demandeur entame, reprenne 
ou poursuive des études de plein exercice dans un établissement d’enseignement agréé, 
organisé ou subventionné par les Communautés.

Répartition par âge et par taux de RI

    - de 25 ans 26 - 40 41 - 55  56 et + 

  H F H F H F H F

Avec personne à charge 1 4 1 12 0 9 0 0

Isolé 2 3 4 2 7 2 1 6

Cohabitant 8 8 1 0 3 7 1 3

  26 20 28 11
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Au budget 2013 les principales dépenses en matière sociale seront réparties de la manière 
suivante :

Montants en Euro

octroi de l’aide sociale en espèces 13 000 €
octroi du RIS 750 000 €
octroi du RIS « étudiants » remboursé à 60% 100 000 €
octroi du RIS remboursé à 70 % 20 000 €
paiement des cotisations de mutuelle 3 000 €
frais d’hospitalisation 4 000 €
frais d’hébergement personnes âgées 21 000 €
frais d’hébergement en maison d’accueil 8 560 €
frais pharmaceutiques 32 000 €
intervention en faveur d’étrangers non inscrits au registre de population 120 000 €
intervention paiement loyer 10 500 €
intervention paiement garanties locatives 11 000 €
intervention dans charges locatives (gaz, électricité) 17 687 €
aide sociale en nature 23 000 €
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L’ACCUEIL 
DES CANDIDATS 
RéFUGIéS POLITIQUES
Sur proposition de la secrétaire d’état à l’asile et à la migration, un plan global 
et structurel en matière d’asile et d’accueil a été approuvé par le gouvernement 
fédéral. Différentes mesures ont été prises telles que l’accélération du traitement 
des demandes d’asile, l’établissement d’une liste de « pays sûrs », le trajet de 
retour, des campagnes de dissuasion dans les pays d’origine.

En 2011, plus de 25.000 dossiers d’asile ont été enregistrés en Belgique. Cela représente 
une augmentation de 28 % par rapport à 2010. Ce chiffre confirme la tendance à la 
hausse des demandes d’asile observées depuis 2007.

Le système d’accueil en Belgique se fait en deux étapes. En arrivant sur notre territoire, les 
demandeurs d’asile se rendent à l’Office des Etrangers pour introduire leur demande. Après 
réception de l’annexe 26, la personne est prise en charge par Fédasil. Les demandeurs 
d’asile résident d’abord dans une structure d’accueil collective. Après 4 mois de séjour, ils 
peuvent demander à être transférés vers un logement individuel dans les limites des places 
disponibles. Des désignations sont établies par le dispatching de Fédasil. Seule une réponse 
positive au terme de l’examen de la demande d’asile permettra à la personne de rester sur 
notre territoire.

Moins de 25 % des demandeurs d’asile reçoivent cette décision leur permettant de 
séjourner légalement en Belgique. Depuis la modification de la loi accueil, les personnes qui 
introduisent une deuxième demande d’asile ne peuvent continuées à être accueillies au sein 
d’une ILA sauf se cette demande est jugée recevable par l’Office des Etrangers et transmise 
au CGRA. Dans le cadre des ILA, les demandeurs d’asile reçoivent uniquement une aide 
matérielle. Cette aide comporte plusieurs points :

les besoins élémentaires
Le CPAS fournit à la personne un logement meublé, l’aide alimentaire, les frais de 
déplacement (bus et train), l’aide vestimentaire…

L’accompagnement social
Un accompagnement social individuel est assuré à chaque demandeur d’asile. Le CPAS lui 
explique en quoi consiste l’aide matérielle en ILA et lui fournit les informations pratiques 
liées à la vie en initiative locale d’accueil (ex : règlement d’ordre intérieur). On lui fournit 
également les informations quant à la procédure d’asile et le suivi à y apporter Nous 
réalisons également une gestion administrative du dossier.

L’accompagnement juridique
Les demandeurs d’asile sont généralement accompagnés dans leur procédure par un 
avocat. 	Cet accompagnement est souvent réalisé dans le cadre de l’aide juridique gratuite

La scolarité
Comme tous mineurs en Belgique, les enfants résidant dans une de nos ILA doivent être 
scolarisés. Ils vont à l’école à proximité de leur logement. Leur inscription est réalisée avec 
l’aide de notre éducatrice.

La formation des adultes
La majorité de nos demandeurs d’asile de nos ILA émettent le souhait de suivre une 
formation leur permettant d’apprendre le français ou pour apprendre un métier. Celle-ci 
peut leur permettre une meilleure intégration au sein de la population.
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L’assistante linguistique
Si la personne ne maîtrise pas une des trois langues nationales, elle peut avoir recours 
aux services d’un interprète pour ses démarches auprès de son avocat, de son médecin 
généraliste ou spécialiste, du CGRA…

L’accompagnement médical et psychologique
La majorité des personnes arrivant au sein de nos ILA sont de santé physiques et psychiques 
précaire engendrant des frais médicaux et pharmaceutiques importants. Les frais médicaux 
nous sont remboursés en majorité intégralement par le SPF Finances. Il n’y va pas de même 
pour les frais pharmaceutiques. En effet ses frais nous sont remboursés à concurrence du 
montant du remboursement prévu par l’assurance maladie invalidité au taux ordinaire et non 
OMIO soit en moyenne à raison de 50 %.

Le droit au travail
Depuis avril 2010, les demandeurs d’asile peuvent accéder au marché du travail sous 
certaines conditions. Six Mois après l’introduction de leur demande d’asile, les personnes, 
en attente d’une décision du CGRA, peuvent solliciter un permis de travail. Ce permis leur 
est accordé jusqu’à la décision du CGRA ou, en cas de recours, jusqu’à la notification de la 
décision par le Conseil du Contentieux des Etrangers. Les demandeurs d’asile sont tenus 
d’informer l’ILA de tout élément relatif à leur situation professionnelle (obtention d’un 
permis de travail, signature d’un contrat…). La contribution financière à l’aide matérielle est 
calculée en fonction du salaire qu’il perçoit. Les personnes puissent quitter l’ILA (suppression 
du code 207) à deux conditions :

•	disposer d’un contrat de travail à durée déterminée d’au moins 6 mois ou disposer 
d’un contrat de travail à durée indéterminée dont la période d’essai est terminée.

•	 le salaire perçu doit être équivalent au supérieur au RIS qu’il pourrait percevoir.

Durant toute la recevabilité de leur demande d’asile, la personne peut rester au sein de 
l’ILA. Lorsque la procédure est clôturée auprès du CGRA, l’intéressé a un délai de 3 jours 
pour quitter le logement au terme du délai indiqué sur l’ordre de quitter le territoire si il 
refuse la procédure du trajet de retour

Depuis juillet 2012, une procédure du trajet de retour a été mise en place.

Cet accompagnement vise le retour volontaire et débute dès l’introduction de la demande. 
Après une décision négative du CGRA, un premier accompagnement au retour est proposé 
(informations sur les possibilités de retour). En cas de recours suspensif devant le Conseil 
du Contentieux des Etrangers, la procédure est suspendue. Si le demandeur reçoit une 
décision non susceptible de recours suspensif et/ou qui s’est vu notifié un ordre de quitter 
le territoire ou que le recours devant le CCE est rejeté, il est transféré vers une place de 
retour. Ainsi la personne ne pourra obtenir d’aide matérielle que dans la place de retour 
et doit obligatoirement quitter notre ILA. Les personnes sont libres de refuser et de ne pas 
se présenter dans la place de retour mais ils ne pourront pas bénéficier d’aide matérielle ni 
financière.

Certaines catégories ne sont pas transférées à savoir les familles avec enfants scolarisés 
entre le 01/04 et le 30/06, les Ex mineurs non accompagnés scolarisés, les résidents 
hospitalisés et les parents d’un enfant belge. Si le demandeur d’asile ne retourne pas 
volontairement dans le délai prévu pour quitter le territoire, il sera convoqué par la police 
locale pour organiser son retour. En cas de refus de quitter l’ILA et le territoire, l’Office 
des Etrangers donnera instruction à la police de venir chercher le résident dans l’ILA. Le 
traitement de la procédure d’asile par le CGRA étant rapide, les changements sont réguliers 
et fréquents. En cas de refus de la personne de quitter l’ILA après réception d’une décision 
négative, Fédasil refuse toute prolongation de séjour au terme du délais donné par leurs 
services et supprime les subsides attribués pour chaque personne composant la famille.

Comme toutes les administrations, Fédasil a été contraint de réaliser des économies 
budgétaires. Une des mesures prises par Fédasil concerne la diminution des subsides 
attribués aux ILA à raison de 19,97 € au lieu de 36,30 €/jour pour les enfants et à raison de 40 
% au lieu de 60 % pour les places inoccupées. Pour conclure, pour l’instant, chaque nouvelle 
désignation dans notre CPAS est affectée dans le système des initiatives locales d’accueil.

Cependant, vu le manque de places, Fédasil envisage de rétablir un nouveau plan de 
répartition afin de désigner des CPAS ayant des ILA en code 207 traditionnel vis-à-vis de 
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primo arrivants pour l’octroi d’une aide sociale et la recherche d’un logement.

Le tableau repris ci-dessous présente les avantages et les inconvénients de l’accueil en aide 
financière et en aide matérielle (selon l’étude réalisée par le CPAS de Soignies)

Avantages Inconvénients

Aide matérielle

ILA

Le subside peut être utilisé pour tout ce qui concerne 
l’accueil matériel des demandeurs d’asile (DA) :

a. personnel : travailleurs sociaux, ouvriers…

b. personnes accueillies : frais médico-pharmceutiques 
non pris en charge par le SPF finances, forfaits 
obligatoires pour la nourriture, l’hygiène, l’argent de 
poche, les frais de déplacements, les formations…

c. tous les frais liés à l’entretien des bâtiments et 
l’aménagement : peinture, plomberie, mobilier, 
vaisselle…

Les immeubles peuvent être loués ou achetés.

Le CPAS peut préparer son budget annuel sachant que 
le subside pour une place occupée à 100 % s’élève à 
35,59 €/jour et non occupée, le CPAS garde 60 % du 
subside soit 21,36 €/jour.

Le système se complexifie de 
plus en plus : possibilité pour 
le DA de travailler tout en étant 
en ILA.

Lorsque la demande d’asile est 
refusée, 5 jours pour quitter 
l’ILA. Ce délais dépassé, le CPAS 
n’a plus de subside jusqu’au 
départ ou jusqu’à la preuve de 
l’introduction d’une demande 
d’expulsion en Justice de Paix.

Tous les frais liés au logement 
étant assumés par le CPAS, il est 
difficile de sensibiliser les DA au 
coût de la vie, de l’énergie, et 
cela malgré un suivi régulier.

Des réunions sont organisées par le coordinateur 
régional de Fédasil : lieu d’information sur les 
procédures, d’échanges entre plusieurs CPAS, 
création d’un réseau. Le coordinateur est joignable 
quotidiennement ou un de ses collègues pour toutes 
questions générales ou au sujet d’un dossier spécifique.

Lorsqu’il y a une place qui se libère, le CPAS dispose 
d’un minimum de temps pour préparer la nouvelle 
arrivée.

Aide financière

Les frais de personnel sont 
entièrement à charge du CPAS.

Les DA désignés en code 207 
arrivent sans rien, le CPAS doit 
leur trouver un logement ou 
une maison d’accueil, sortir une 
caution locative et un premier 
loyer.

Impossibilité d’assurer un suivi 
social lorsque les personnes ne 
s’installent pas sur le territoire 
du CPAS

Recettes Dépenses
Intervention de l’Etat 310 000 € Rémunération personnel 108 100 €
Autres recettes 6 400 € Frais de fonctionnement 86 870 €

Aide sociale en nature 46 000 €
Total recettes 316 400 € Total dépenses . 280 870 €
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LE SERVICE DE 
MéDIATION DE DETTES
Introduction
Au premier octobre 2012, notre service de médiation de dettes comptabilise 212 dossiers 
ouverts pendant l’année et 44 pour lesquels des démarches diverses et ponctuelles ont été 
réalisées. Le tableau suivant montre  l’évolution du nombre de dossiers traités par le service 
de médiation de dettes.  

Tableau représentatif de l’évolution des dossiers
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Le nombre de personnes suivies en médiation est en augmentation constante depuis 
ces dernières années. Nous constatons que la plupart des médiés ne sont plus capable 
de dégager un disponible suffisant au remboursement de leurs dettes, bien souvent seul 
le règlement collectif de dettes constitue une issue pour ceux-ci. Le nombre de dossiers 
orientés vers un règlement collectif de dettes est de 39 au 01/10/2012, ce qui représente une 
nette augmentation par rapport à l’année 2011. Nous orientons les médiés vers un avocat  
pro-déo spécialisé dans le dépôt des requêtes.

Parmi les 212 dossiers ouverts, notre service en comptabilise 49 pour lesquels il existe une 
guidance budgétaire, cela représente donc 25% des dossiers traités en médiation de dettes.
Nous entendons par guidance budgétaire soit le paiement des créanciers uniquement ou 
une gestion budgétaire globale qui implique également le paiement des charges courantes.

Les formations mensuelles organisées notamment  par le CRENO et l’Observatoire Du 
Crédit et du Surendettement, dispensées par des professionnels et axées sur la pratique, 
sont essentielles aux médiatrices de dettes  afin de prendre connaissance des nouveautés 
législatives en matière de surendettement. Le personnel du service ne se limite pas aux 
médiatrices, mais également à une employée administrative et un juriste conventionné.  Les 
frais de bureaux sont justifiés par la création des nouveaux dossiers et par le  renouvellement 
de ceux toujours actifs.

Le juriste conventionné intervient à raison de deux rencontres mensuelles pour assurer une 
analyse et des conseils juridiques nécessaires au traitement des dossiers les plus complexes. 
Dans certains cas, les médiatrices proposent une rencontre entre le juriste, le médiés et elles 
mêmes. Sans minimiser l’expérience des médiatrices de dettes, le rôle qui doit être dévolu 
au juriste ne doit pas être sous-estimé, d’ailleurs la circulaire du 2 février 2008 relative au rôle 
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et à l’intervention du juriste et du travailleur social dans les dossiers de médiation de dettes 
amiable (en dehors du cadre judiciaire) et du règlement collectif de dettes, recommande des 
échanges fréquents entre le travailleur social et le juriste.

Tableau représentatif du type de revenus 
des bénéficiaires
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Nous constatons que la majorité des personnes qui sont suivies en médiation de dettes 
bénéficient d’allocations de chômage ou de revenus de remplacement. Il y a un réel décalage 
entre leurs revenus et leurs charges vitales, engendrant un déséquilibre financier qui à long 
terme provoque le surendettement. Tant les personnes pensionnées que celles qui ont un 
travail ont d’avantage recours à l’aide du service de médiation de dettes. Il semblerait que 
les minima sociaux actuels ne suffisent pas à assurer un pouvoir d’achat qui permette de 
vivre dignement (seuils de conditions de vie décente), ni même d’éviter d’être entraîné dans 
la pauvreté (seuils de pauvreté). Cependant, les personnes qui bénéficient d’allocations de 
chômage sont suivies de près par celles qui ont un salaire. La classe moyenne souffre elle 
aussi ! Ce publique qui autrefois n’était pas principalement touché par le surendettement, le 
devient. Ce qui implique un nombre de nouvelles demandes de suivi en médiation de dettes 
considérable. Les médiatrices fixent en moyenne 10 nouveaux rendez-vous par mois ! Sans 
compter les dossiers en cours qui représentent également une charge de travail importante 
ainsi que les dossiers pour lesquels une intervention ponctuelle est sollicitée.

Tableau représentatif du type de ménage

Isolé avec enfant : 52

Cohabitant 
sans enfant : 16

Isolé sans enfant : 72

Couple avec 
enfant : 46

Couple sans 
enfant : 22

Cohabitant 
avec enfant : 4
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Nous constatons que les personnes isolées, sont majoritairement représentées. En effet, 
elles bénéficient bien souvent de revenus plus faibles que celui des personnes en couple. 

Les familles monoparentales sont également de plus en plus touchées. Elles sont 
principalement composées de mères seules avec leurs enfants. Une spécificité de ce type 
de famille est qu’elles doivent fréquemment faire face à une accumulation de difficultés 
de nature économique, relationnelle, culturelle et sociale. Et le risque de tomber dans la 
pauvreté est plus élevé que pour les familles composées de deux parents. En effet, nous 
constatons une nette évolution du nombre de couples avec enfants par rapport à l’année 
précédente (22% en 2012 contre 16% en 2011).

Différentes voies mènent à la création de ce noyau familial : divorce (en Belgique, c’est 
la raison la plus fréquente de devenir parent isolé), veuvage, choix délibéré et, cas plus 
particulier, les mères adolescentes.

La surreprésentation des isolés, des familles monoparentales montre que les incidences de 
la situation familiale ont un rôle majeur dans le basculement dans le surendettement bien 
plus que l’endettement direct.

Les couples avec enfants sont aussi touchés par le surendettement, ils ont de plus de 
difficultés à maintenir l’équilibre de leur budget.

Conclusion
En guise de conclusion, nous dirons que si une gestion inadéquate du budget du ménage 
peut être à l’origine du surendettement, il est également certain que les ménages disposant 
de revenus très limités sont particulièrement exposés à ce phénomène.

Pour ces familles, il suffit alors d’un événement de la vie, que ce soit une séparation, un 
divorce, le décès du conjoint, des problèmes de santé physique ou mentale pour avoir un 
budget déstabilisé par une facture trop élevée (honoraires d’avocat, frais d’hôpitaux, frais 
funéraires) et glisser petit à petit dans le désespoir entraînant un « laisser aller » au niveau de 
la gestion administrative et financière, perdre finalement le contrôle de la situation et être 
pris dans l’engrenage infernal du surendettement.

Le surendettement touche toutes les couches de la population. Aujourd’hui, les classes 
moyennes s’enfoncent dans le surendettement, mais ce sont les personnes qui ont les plus 
faibles revenus qui sont les plus vulnérables, qu’il s’agisse de personnes bénéficiant de 
revenus de remplacement, du revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale du CPAS ou de 
petits salaires.

Ce que nous constatons entant qu’acteur du terrain, c’est que les causes elles-mêmes 
du surendettement ont évolué : ce n’est plus l’abus de crédits à la consommation, mais 
les dettes de vie (loyer, hospi, taxe, mazout) qui entraînent les gens dans la spirale du 
surendettement. Il n’est donc pas étonnant vu les situations de plus en plus inextricables, 
que le nombre de personnes dirigées vers une procédure en en règlement collectif de 
dettes ne cesse de croître. 

Recettes Dépenses

Subvention R.W. 18 600 € Rémunération personnel 132 230 €

Contribution RW(PTP) 11 477 €
Total recettes 30 077 € Total dépenses 138 580 €
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LE SERVICE LOGEMENT
Fonds énergie
En application de la loi du 7 décembre 2002 confiant aux CPAS la mission de guidance 
et d’aide sociale financière dans le cadre de la fourniture d’énergie aux personnes les 
plus démunies, l’Etat fédéral alloue au CPAS une subvention de 18 841,20 € pour venir en 
aide financièrement à des personnes qui ne sont pas en capacité de payer leur facture 
énergétique et/ou sont surendettées.

Au cours de l’année 2012, 12 dossiers ont bénéficiés de ce fonds. 

Toujours en matière d’énergie des commissions locales pour l’énergie sont réalisées au 
CPAS. Cette commission statue sur les avis de coupure émis par le gestionnaire de réseau. 2 
dossiers ont été examinés et notre Centre a pu trouver une alternative pour chacun d’entre-
eux afin d’éviter une rupture de fourniture.

Fonds social Mazout
Fin 2004, vu l’augmentation des produits pétroliers, le gouvernement fédéral a décidé de 
créer un fonds social mazout destiné à permettre aux ménages à faibles revenus de se 
chauffer correctement.

Il a par ailleurs confié aux CPAS la mission d’examiner les demandes et de payer cette forme 
d’aide sociale particulière qu’est l’allocation de chauffage, celle-ci étant prise en charge à 
100% par l’Etat fédéral.

La période de chauffe est maintenant élargie à toute l’année, la demande doit être 
introduite dans les 60 jours de livraison.

Peuvent être bénéficiaires de ce fonds, les personnes ayant droit à une intervention 
majorée d’assurance maladie invalidité, les personnes dont le montant annuel des revenus 
imposables bruts est inférieur ou égal à 16 306,33 €, majoré de 3 018,74 € par personne à 
charge (le revenu cadastral non indexé (x3) des biens immobiliers autres que l’habitation 
du ménage est pris en compte) ainsi que les personnes bénéficiaires d’une médiation 
de dettes ou d’un règlement collectif de dettes, ( cf. loi de 12/06/1991 relative au crédit 
à la consommation, cf. articles 1675/2 et suivants du code Judiciaire ), et qui sont dans 
l’incapacité de payer leur facture de chauffage. Jusqu’à présent, 335 fonds mazout ont été 
introduits.

Indépendamment du fonds mazout, le service logement reçoit également des demandes 
d’allocations de chauffage afin de permettre à chacun de pouvoir se chauffer correctement.

Le montant déjà versé jusqu’à la mi-novembre 2012 s’élève à  3 606,52 €. Se chauffer 
devient chaque année un défi de plus en plus dur à surmonter et le montant de nos aides 
(actuellement un maximum de 300 €) et le nombre d’octroi à une même personne devra 
probablement être revu à la hausse.

Fonds social de l’eau (droit de tirage)
Les consommateurs en difficulté de paiement de leur facture d’eau peuvent s’adresser au 
CPAS en vue d’obtenir une intervention. Ce fonds est géré par la SWDE qui réserve un 
montant pour chaque CPAS.

Notre CPAS bénéficie d’une « provision » de 6 570,93 € et 700,84 € de frais de 
fonctionnement.

En 2012, 21 dossiers ont, à ce jour, été introduits pour une somme de 6 060,79 €.

Le logement
Dans cette manière, le but du service est de permettre à chacun l’accès à un logement 
décent dans des conditions matérielles garantissant le respect de la dignité humaine.

Pour ce faire, 15 dossiers de prise en charge loyer ont été examinés pour une somme de 
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7 471,99 € ainsi que 9 cautions CPAS et 41 attestations de sans Abri ont été délivrées.

Plus aucune permanence de l’AIS n’est tenue sur notre commune. À noter une forte 
augmentation des demandes d’adresses de référence. Actuellement 18 personnes en 
disposent.

Au-delà de ces difficultés de relogement ponctuelles, il y a lieu de constater une nette 
augmentation des loyers du parc locatif privé (450 € devient un minimum pour une 
chambre), ainsi qu’une incapacité pour les sociétés de logements sociaux à faire face aux 
nombre de demandes grandissantes.

Le même phénomène est observé vis-à-vis des centres d’accueils agréés.

Les logements d’urgence
Depuis 2012, nous disposons de cinq logements d’urgence. Soit :

•	2 à la rue de Nivelles pouvant accueillir un isolé ou un couple sans enfant.
•	Une maison à la rue Babusiaux pour l’accueil d’une famille.
•	Un appartement conventionné auprès des habitations sociales.
•	Une maison deux chambres conventionnée également auprès des habitations sociales.
Cette année, nous avons du faire face à des situations inédites : un concitoyen d’Anderlues 
rapatrie une famille chez lui pour la mettre dehors quelques jours plus tard créant ainsi notre 
obligation à reloger.

Dans un deuxième temps, le même citoyen a invité une famille apparentée à la première à 
venir installer sa caravane sur notre territoire, nous rendant ainsi compétent pour la reloger. 

Pour faire face à ces situations, nous avons conventionné deux logement auprès des 
Habitations sociales.

RECETTES PRINCIPALES DEPENSES PRINCIPALES
Recettes «Fonds énergie».Aide Sociale 60 000 Traitement de l’AS 19 235

Intervention dans le paiement des loyers 10 500
Intervention dans les garanties locatives 11 000
Intervention dans les charges locatives 17 687
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SERVICE DE 
REINSERTION SOCIO-
PROFESSIONNELLE
Les personnes s’adressant au CPAS doivent faire face à une grande précarité. 
Précarité financière bien sur, mais aussi culturelle, scolaire (peu de personnes 
ont obtenu leur CESS) et familiale (isolement familial, solitude..). Elles ont 
souvent eu un parcours fait d’épreuves multiples et de difficultés successives et 
ce quelque soit leur âge. C’est pourquoi toutes les personnes ayant un revenu 
d’intégration ne sont pas suivies par le service insertion. Certaines personnes 
sont trop éloignées de l’emploi et doivent faire face avant tout à divers 
problèmes de santé, logement, familiaux trop important que pour pouvoir 
envisager un parcours d’insertion.

Ainsi du mois de janvier au mois d’octobre 2012, le service insertion du CPAS a suivi 
126 personnes. Il importe avant tout lors du travail de réinsertion de leur redonner 
confiance en leurs capacités et à leur devenir.

Le service insertion se donne donc pour mission d’aider chacun à prendre conscience de son 
potentiel et ce dans le but d’élaborer un projet d’insertion sociale et professionnelle réaliste. 
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Nous devons donc avant tout identifier quelles est le public auquel on s’adresse et quelles 
sont les difficultés auxquels il doit faire face.

Le premier constat qui s’impose est que la majorité des personnes avec qui travaille le 
service insertion est leur jeune âge, 36% de la population ayant moins de 25 ans. Cependant, 
aucune catégorie ne sera oubliée et le service insertion prendra en charge toutes les 
catégories de population.

Il sera évidemment nécessaire d’avoir un travail adapté en fonction de chaque catégorie 
d’âge. Nous ne travaillerons pas de la même façon avec une personne de 50 ans qu’avec 
un jeune de 19 ans. Très souvent le niveau de motivation n’est pas du tout identique, les 
objectifs de vie sont fondamentalement différents et donc les moyens à mettre en œuvre 
pour réaliser leur projet seront donc très variés.

On remarque également un nombre important de femme dans notre population et ce dans 
chaque catégorie. Souvent les jeunes femmes sont mères de familles et sont seules à élever 
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leurs enfants. Ceci complique leur parcours d’insertion puisqu’elles devront trouver des 
solutions de garde pour leurs enfants, organiser la conciliation des temps entre vie familiale 
et vie professionnelle, bousculer les habitudes familiales … Le service insertion se doit d’être 
attentif à toutes ces difficultés et nous devrons rechercher avec les personnes une solution 
à tous ces obstacles, ceci afin de permettre la poursuite des activités (cours, formation, 
animation groupe). 

Nous devons aussi faire face à l’arrivée d’un nouveau public qui arrive de plus en plus 
nombreux, a savoir les personnes qui font l’objet d’une sanction de l’ONEm et se trouvent 
privées d’allocations de chômage.

De janvier 2012 à octobre 2012 le CPAS a du traiter 32 demandes de RI suite à ce type de 
sanction. A cela il faut ajouter 5 personnes ou familles qui bénéficiaient déjà du RI en 2011 
suite à une sanction définitive ayant eu effet précédemment. Soit un total de 37 dossiers.

La durée de la sanction dépend d’une part du motif et d’autre part du fait qu’il s’agit de la 
première ou seconde sanction. Parmi les 37 demandeurs de RI :
•	22 font l’objet d’une sanction définitive 
•	2 font l’objet d’une sanction de 18 à 25 semaines
•	13 font l’objet d’une sanction de max 18 semaines

Il est a remarquer que ce nombre augmente d’année en année mais aussi et surtout que la 
nombre de personnes faisant l’objet d’une sanction définitive est de plus en plus important. 
Ceux-ci restent donc à charge du CPAS.

Le service insertion doit donc faire face à ce nouveau public et doit donc adapter sa 
méthode de travail. 

Le groupe de recherche active d’emploi a donc été modifié de telle sorte que les personnes 
faisant l’objet d’une sanction chômage puissent l’intégrer à tout moment. De même un 
suivi individuel a été mis en place de telle sorte que ces personnes puissent bénéficier 
rapidement d’une méthode de recherche d’emploi et/ou une orientation vers une formation 
adéquate.

Ormis ce travail spécifique, plusieurs axes de travail sont proposés aux personnes suivies 
par le service insertion. Cette proposition tiendra bien évidemment compte de la situation 
familiale, de l’âge et des capacités, compétences de la personne. 

Ainsi, le parcours d’une personne au service insertion peut se dérouler de la manière 
suivante :

1 la permanence insertion
Toute personne effectuant une demande de RI est vue par un des agents d’insertion. Cet 
entretien sera le premier contact avec la personne. Il lui sera expliqué le rôle du service 
insertion. A l’issue de cet entretien, il arrivera que certaines personnes soient écartées du 
parcours d’insertion et ce pour des raisons de santé ou d’équité (problème sociaux trop 
important).

Lors de cette permanence les agents d’insertion pourront également répondre aux 
questions spécifiques à l’accès à l’emploi, les allocations de chômage, les aides à l’emploi… 
des habitants d’Anderlues. Ainsi des personnes envoyées par d’autres services (médiation 
de dettes par ex) pourront se présenter à cette permanence.

2 Phase d’orientation avec un agent d’insertion
Les entretiens avec les agents d’insertion sont destinés à pouvoir faire le bilan de la 
situation socioprofessionnelle : quel a été son parcours scolaire, si possibilité de faire 
valoir des expériences professionnelle (via des stages scolaires, des expériences de travail 
déclaré ou pas), faire état de ses compétences. Lors de ces entretiens seront également 
abordés les difficultés rencontrées par les personnes, ainsi que leurs objectifs de vie. Ainsi 
un ou plusieurs entretiens et la réalisation de ce bilan diverses propositions pourront être 
effectuées. Les personnes seront donc orientées vers l’une ou l’autre des activités décrites 
ci-après.

3 Groupe de remobilisation et de recherche active d’emploi
Organisés au CPAS, ces groupes ont été mis en place en 2010. L’organisation en a été 
modifiée au fil du temps et ce dans le but de s’adapter au mieux à notre public.
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Les objectifs sont :
•	que les personnes puissent retrouver une motivation et les capacités nécessaires 

afin de pouvoir effectuer un projet d’intégration professionnelle.
•	que les personnes puissent avoir une méthode de recherche d’emploi

En effet, les personnes arrivent au CPAS avec un degré de motivation divers. Le travail 
du service insertion sera donc de les aider à trouver ou retrouver une motivation et une 
confiance en leurs capacités. 

Il sera également important de lever tous les obstacles réels ou imaginés et qui empêchent 
le parcours d’insertion.

Ainsi lors des activités de ce groupe les sujets suivants seront abordés :
•	organisation ou réorganisation de la vie familiale (répartition 

des tâches, organisation de l’emploi du temps..)
•	connaissance de son réseau social (A qui faire appel en cas de difficultés, quels ont 

les organismes qui gravitent autour de nous et à qui nous pouvons faire appel…)
•	comment redevenir acteur de sa vie et non pas victime des évènements
•	comment trouver ou retrouver une motivation pour réaliser le projet de vie

Par la suite les activités du groupe seront orientées vers la recherche d’emploi. Le but sera 
de pouvoir leur donner les outils et une méthode afin qu’il puisse au mieux organiser leur 
recherche d’emploi.

Les animations porteront alors sur les thèmes suivants :
•	déterminer un projet professionnel (choix d’un ou de plusieurs métiers)
•	effectuer un bilan de compétences et ce dans le but d’évaluer  la 

nécessité d’une formation complémentaire
•	élaboration CV, lettre motivation
•	préparation à l’entretien d’embauche
•	information sur les aides à l’emploi, contrat de travail…
•	au terme des activités du groupe un bilan est effectué avec les 

personnes afin d’envisager au mieux la suite de leur parcours.

4 Suivi individuel par des agents d’insertion - Jobcoaching
Celui-ci a pour objectif d’aider les personnes à acquérir une méthode de recherche d’emploi 
et d’assurer un accompagnement dans leur recherche.

Ce travail est complémentaire aux activités du groupe de recherche active d’emploi. Les 
personnes soit ont suivi les activités du groupe, l’agent d’insertion assurera alors le suivi 
et l’accompagnement nécessaire dans la recherche d’un emploi. Soit peuvent rapidement 
intégrer cette phase et ne suivent pas les activités du groupe. Elles sont alors accompagnées 
par un agent d’insertion dans l’élaboration de la méthode de recherche et dans le suivi de 
leurs démarches.

5 Les groupes de resocialisation
Nous avons pu mettre en place ces groupes durant l’année 2011. Ils sont destinés aux 
personnes éloignées de l’emploi. L’objectif sera que celles-ci puissent avoir des contacts 
sociaux, puissent exercer un minimum d’activités et puissent reprendre un peu de confiance 
en elle.

En effet pour certaines personnes les difficultés sociales, le fait de devoir restaurer leur état 
de santé, les problèmes psychosociaux, familiaux… ne leur permettent pas de pouvoir 
répondre aux exigences actuelles du marché de l’emploi. Toutefois, nous ne voulons pas 
les écarter du processus d’insertion car il nous semble important de mettre en place des 
mécanismes qui permettront à terme une réinsertion. 

Participer au groupe leur permet d’avoir des activités sociales, de pouvoir avoir un lieu de 
parole, de reprendre petit à petit confiance. Les personnes participant à ces ateliers seront 
vues régulièrement par les agents d’insertions. Ces groupes sont assurés grâce à une 
collaboration importante avec le plan de cohésion social et ce déroulent dans leur locaux. 

Les activités ont démarrés en octobre 2011. Actuellement deux activités sont organisées, 
atelier cuisine et  atelier jardinage. Cette activité sera évaluée et poursuivie durant l’année 
2013.
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6 Formation organisée à l’extérieur du CPAS
De plus en plus les personnes suivies par notre CPAS ont besoin d’améliorer leurs 
compétences. Que cela soit en matière de savoir, de savoir faire ou de savoir être.

Toutes n’acceptent pas ce constat. Mais nous parvenons de plus en plus à ce que certaine 
suivent une formation organisée soit par des entreprises de formation par le travail (EFT), 
soit par des organismes d’insertion socioprofessionnel (OISP) ou auprès de centre de 
formation promotion sociale.

Il arrive aussi de plus en plus que certaines personnes poursuivent leur formation via 
l’enseignement de promotion sociale.

Le travail des agents d’insertion sera alors d’effectuer le suivi au sein de ces centres de 
formation. Soit en effectuant des évaluations régulières en collaboration avec les centres EFT 
et OISP, soit en soutenant lors d’entretien individuel leurs démarches lorsqu’ils sont dans un 
programme plus scolaire.

7 La mise à l’emploi
Afin de pouvoir réaliser l’insertion par le travail, les agents d’insertion utilisent toute la 
palette des aides à l’emploi disponibles pour les bénéficiaires du revenu d’intégration. A 
savoir, Mesure de l’art 60§7 de la loi organique des CPAS, les conventions prévues par l’ART 
61 (prime de tutorat), mais aussi les mesures prévues par le plan Activa – WIN-Win, SINE, 
PTP…

Le CPAS travaille donc ainsi avec différents partenaires. En effet, afin de pouvoir réaliser 
cette mission, le CPAS d’Anderlues a développé un partenariat avec divers acteurs de la vie 
communale, sociale et économique.

Au préalable à l’insertion par le travail soulignons la préparation nécessaire à celle-ci. 
Très souvent plusieurs entretiens individuels avec le travailleur et avec l’utilisateur sont 
indispensables afin que cette mise à l’emploi se passe dans les meilleures conditions 
possibles

En 2012,  28 personnes ont été insérées dans la vie professionnelle :

•	20 personnes ont pu profiter d’un contrat de travail dans le cadre 
de la mesure art 60§7 de la loi organique des CPAS, 

•	2 personnes ont pu profiter des conventions prévues par l’art 61 et/ou du plan activa
•	1 personne bénéficie du plan SINE
•	1 personne a pu bénéficier d’un contrat de travail après un PFI
•	4 personnes ont pu trouver un emploi en CDD ou CDI avec le soutien du service insertion

Le travail spécifique avec les jeunes
Le suivi individuel effectué avec les jeunes est adapté en fonction de leur situation. 

Certains, sont dans la situation du stage d’insertion et ce soit parce qu’ils ont terminés leurs 
études, soit qu’ils les ont abandonnées. Il s’agira donc de mettre à profit cette période de 
suivi afin qu’ils puissent intégrer le marché de l’emploi avec un projet construit et réaliste et 
d’utiliser toutes les ressources nécessaires en vue de les intégrer dans la vie professionnelle. 
(via les aides à l’emploi et/ou un coaching lors de leur recherche d’emploi)

L’aboutissement de ce travail pourra également être la poursuite d’une formation au sein 
d’organismes plus adaptés tels que : mission régionale du centre, entreprise de formation 
par le travail, organisme d’insertion socio professionnelle, régie de quartier... . 

D’autres se trouvent  dans une situation de décrochage social et/ou scolaire important. 
Un travail de motivation devra alors être effectué par les agents d’insertion et ce en 
collaboration avec les assistant sociaux de première ligne. Ils seront alors intégrés aux 
activités du groupe. Ceci dans le but de les aider à démarrer au mieux dans la vie en tenant 
compte de leurs difficultés de vie. Celles-ci peuvent être multiples : jeunes mamans avec des 
enfants, problèmes familiaux assez lourds, problèmes de santé, problèmes d’assuétudes….

La majorité d’entre eux aura un contrat d’intégration sociale conclu entre eux et le CPAS 
et reprenant les engagements respectifs des deux parties. D’un coté (CPAS) il s’agira, 
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indépendamment de l’aide financière d’assurer un suivi socioprofessionnel et de l’autre 
(jeune) de respecter des obligations telles que participation aux activités du groupe, centres 
de formation… . Notons que d’autres obligations spécifiques liées à leur situation peuvent 
être intégrées dans le contrat.  Les quelques rares personnes qui n’ont pas de contrat 
doivent faire face à de trop grandes difficultés personnelles. On évoquera alors la raison 
d’équité. Cela n’empêchera pas qu’ils puissent être vu par les agents d’insertion. 

Les étudiants
Parmi les 126 personnes suivies par le service insertion durant l’année 2012, 18 ont poursuivi 
ou poursuivent des études de plein exercice.

Tous sont en obligation de part la loi sur le RIS, de conclure un contrat d’intégration sociale. 
Celui-ci reprend les obligations spécifiques liées au statut d’étudiant telles que : obligation 
de suivre les cours et présenter les examens, obligation de rechercher un emploi compatible 
avec la poursuite des études, obligation d’introduire une demande de bourse d’étude et de 
pension alimentaire.

Ce contrat sera établi avec l’aide du service insertion. Lors de l’élaboration de celui-ci, les 
modalités d’aides spécifiques et de suivis spécifiques seront établies.

Au delà de ce contrat, il s’agira d’apporter l’aide la plus efficace possible dans le but de les 
aider à réussir leur cycle d’étude.

Celle-ci sera en effet très différente pour un jeune qui est encore « encadré » par ses 
parents, que pour un jeune qui est livré à lui-même. Certains seront alors demandeur d’un 
lieu d’échange et de conseil concernant l’organisation pratique et la gestion quotidienne. 
Des rencontres régulières seront alors programmées entre le service insertion et les jeunes. 
Celles-ci peuvent être mensuelles ou plus espacées dans le temps. Mais quoi qu’il en 
soit, des évaluations régulières sont prévues avec chacun d’entre eux. Elles ont lieux en 
septembre-octobre, décembre-janvier, juin-juillet en fonction du rythme scolaire. Celles-ci 
sont destinées à aborder les réussites et échecs, une éventuelle réorientation…

Répartition des Stagiaires par activités d’insertion en octobre 2012.

Afin d’avoir une meilleure vision de la répartition des stagiaires, il est préférable de 
prendre la situation à un moment donné. En effet, les personnes évoluent dans le parcours 
d’insertion et ce au fil du temps.

En octobre 2012, 77 stagiaires étaient ainsi concernés :
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Conclusions
Le travail d’insertion au sein des CPAS est essentiel. Mais au-delà des chiffres, la spécificité 
de notre travail est de garder un aspect qualitatif important et d’adapter notre travail au 
besoin et caractéristiques du public rencontré. Nous comptons donc poursuivre ce travail 
d’insertion selon 5 axes :
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Le travail d’insertion sociale via les groupes et 
suivi individuel
Comme nous l’avons souligné précédemment, une série de personnes ne pourront pas 
intégrer tout de suite un parcours d’insertion professionnelle et/ou de formation. Le 
maillon ajouté en 2011, à savoir les groupes de resocialisation via les deux ateliers cuisine 
et jardinage, sont d’une aide précieuse afin de pouvoir effectuer un travail efficace avec 
les personnes très éloignées de l’emploi et en plus grande difficulté. Dans ce cadre, les 
partenariats établis avec l’équipe du Plan Cohésion Sociale nous permettront de poursuivre 
l’expérience en 2013 et de l’intensifier dans les années à venir.

Le travail d’insertion professionnelle via les animations de groupe organisées au sein 
du CPAS et le suivi individuel. Ce travail est essentiel au vu des nouveaux publics qui 
s’adressent au CPAS. On peut présumer que le nombre des personnes concernées ne ferra 
qu’augmenter au vu des nouvelles mesures qui vise le public bénéficiant d’allocations de 
chômage.

Le travail d’insertion via la formation
Un travail de partenariat est ici aussi essentiel et ce dans le but de s’assurer que les stagiaires 
suivent sérieusement et régulièrement la formation, mais aussi de vérifier que le contenu 
de la formation corresponde aux attentes des personnes. Nous serons également attentifs 
à ce que ces formations puissent déboucher sur des possibilités d’emplois et ainsi faciliter 
l’insertion professionnelle. Nous avons développé ce partenariat et nous continuerons de 
l’intensifier en 2013.

Le travail d’insertion via les études de plein 
exercice ou promotion sociale
Notre population de bénéficiaires de RIS comprend 40% de jeunes. Afin de favoriser au 
mieux leur insertion dans le monde du travail, une formation et/ou des études est un atout 
essentiel. La loi de mai 2002 concernant le RIS permet au CPAS de soutenir les bénéficiaires 
du RIS étudiant. C’est pourquoi un travail d’accompagnement de ces jeunes a été mis en 
place au cours des années. 

En effet, le nombre important de jeunes étudiant, mais aussi la précarité et la solitude 
dans laquelle ils vivent, entraîne d’office une intensification de ce travail. En effet,  certains 
d’entre eux sollicitent divers conseils et demandes tels que : aide dans la gestion de la vie 
quotidienne, aide administrative, aide dans la gestion budgétaire, soutient dans le parcours 
scolaire…. Il est important de pouvoir y être attentif et d’y répondre et ce dans le but 
d’éviter au maximum l’échec ou le décrochage.

Le travail d’insertion via l’emploi
L’outil d’insertion professionnelle le plus utilisé est donné par l’art 60§7 de la loi organique 
des CPAS. Nous avons au cours des années précédentes  largement utilisé cette mesure tout 
en gardant à l’esprit deux objectifs essentiels, l’insertion dans le monde professionnel et la 
durabilité de cette insertion. Il ne s’agit pas que ce type de contrat devienne uniquement un 
tremplin vers des allocations de chômage. Les personnes doivent pouvoir au terme de leur 
contrat soit poursuivre leur vie professionnelle au sein de la même entreprise, soit pouvoir 
être suffisamment armées que pour pouvoir trouver un autre contrat de travail. Nous serons 
alors attentifs à ce qu’une formation puisse réellement être effectuée lors de la période 
de travail. C’est dans cette optique que nous souhaitons continuer à travailler avec nos 
différents partenaires qui acceptent cette collaboration. 

Nous souhaitons également continuer le travail d’insertion par la mise à l’emploi en utilisant 
toutes les mesures en vigueur telles que : convention de collaboration via l’art 61 de la loi 
organique des CPAS, plan activa, SINE…
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Répartition des stagiaires en fonction de l’âge

 

+ de 50 ans

de 36 à 50 ans

de 26 à 35 ans

- de 25 ans

Autre critères important est la répartition homme - femme

Répartition Homme-Femme

Femme

Homme

0

5

10

15

20

25

30

35

Jeunes de moins de 25 ans

Etudiants

Formation ext
Suivi ind et/ou groupe

Mise à l’emploi



Centre public d’Action Sociale d’Anderlues • Note de Politique Générale et Commentaires du Budget 2013� 31

Les étudiants
Obtention C.E.S.S.

Baccalauréat

Master

Abandon
des études
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MODIFICATION LEGISLATION CHÔMAGE 
ET IMPACT SUR CPAS
ALLOCATION D’ATTENTE

Durée du stage d’attente :

Moins de 26 ans = 233 jours (9 mois)

Entre 26 et 30 ans = 310 jours (1 an)

Le contrat de travail étudiant prolonge la durée du stage

La durée d’octroi des allocations d’attente était illimitée

Condition d’octroi :

Avoir moins de 30 ans

Ne plus suivre d’étude de plein exercice (si je termine en 
juin, stage débute le 01/08, si non stage débute à la fin de 
la seconde cession))

Avoir terminé (pas forcément réussi) un cycle d’étude

ALLOCATION D’INSERTION

Modification au 01/01/2012

Durée du stage d’insertion : 310 jours quelque soit 
l’âge

Le contrat de travail étudiant n’a plus d’influence sur 
la durée du stage

La durée d’octroi des allocation d’insertion est limitée 
dans le temps
	 • �Durée limitée à trois ans (à partir du 01/01/2012, 

les premières exclusion auront lieu au 
01/01/2015) pour les chômeurs cohabitants

	 • �En ce qui concerne les chef de ménage ou isolé 
ou cohabitant privilégié les allocations d’insertion 
pourront être perçue jusque l’âge de 33 ans.

Possibilité de la prolongation de la période de 3 ans :
	 • �Avoir été occupé à temps plein comme 

travailleur salarié durant 156 jours (6mois) durant 
les 24 derniers mois.

	 • �Avoir exercé une activité en tant 
qu’indépendant

	 • �Avoir une occupation à temps partiel avec 
maintien des droits

	 • �Avoir eu une période d’interuption de carrière
	 • �Avoir repris des études

Condition d’octroi :

	 • �Avoir moins de 30 ans

	 • �Ne plus suivre d’étude de plein exercice (si je 
termine en juin, stage débute le 01/08, si non 
stage débute à la fin de la seconde cession)

	 • �Avoir terminé (pas forcément réussi) un cycle 
d’étude

REM : Un contrat CEFA ou IFAPME, si la personne 
justifie de 1 an de travail en entreprise peut donner 
droit à des allocations d’insertion

Impact pour les CPAS : 

- Prolongation du stage         durée d’octroi du RI plus 
longue pour ceux qui terminent leurs études

- Les personnes se voyant supprimer les allocations 
d’insertion et se retrouvant sans revenus aboutiront 
en tout cas pour partie au CPAS (sur la région du 
centre le directeur de l’ONEm évalue l’impact à 1000 
dossiers par an)

Période de référence

= période dans laquelle un nombre de jours de travail doit 
être prouvé pour avoir droit aux allocations

-Moins de 36 ans = 312 jours (1an)de travail ou assimilés 
dans une période de 18 mois

-De 36 à 50 ans = 468 jours (1an et demi) de travail ou 
assimilés dans une période de 27 mois

-50 ans et plus = 624 jours (2 ans) de travail ou assimilés 
dans une période de 36 mois

Période de référence

Mesures entrant en vigueur au 01/11/2012

= période dans laquelle un nombre de jours de travail 
doit être prouvé pour avoir droit aux allocations

- Moins de 36 ans = 312 jours de travail ou assimilés 
dans une période de 21 mois

- De 36 à 50 ans =  468 jours de travail ou assimilés 
dans une période de 33 mois

- 50 ans et plus = 624 jours de travail ou assimilés 
dans une période de 42 mois

Impact pour les CPAS : 

Pas vraiment d’impact si ce n’est dans le calcul de 
la période de travail nécessaire dans le cadre de 
l’application de l’Art 60§7 de la loi organique des 
CPAS
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PROGRAMME DE REMISE AU TRAVAIL

Mesure concernant les emplois PTP, SINE, ACS, APE

La première demande d’allocation de chômage : 
obligation de justifier 24 mois de travail ininterrompu

PROGRAMME DE REMISE AU TRAVAIL

Mesures entrant en vigueur au 01/11/2012

Mesure concernant les emplois PTP, SINE, ACS, APE

Les période de travail quelque soit le statut du 
travailleur sont comptabilisée comme des périodes 
de travail « ordinaire » dans tous les cas

DIMINITION DU MONTANT DES ALLOCATIONS

Première année : divisée en deux périodes de 6 mois 

= 60% du salaire limité à 60% du salaire de référence  (Le 
salaire de référence diminue d’une période à l’autre) pour 
toutes les catégories familiales 

60% Salaire de réf premier 6mois = 1422,45 €

60% Salaire de ref 7-12 mois = 1325,75 €

Deuxième année et suivante 

Intervient ici la notion de catégories de personne :

- cat A = Cohabitant mais l’allocation de chômage = 
unique revenu (Chef de ménage)

- cat N = Isolé

- cat B = cohabitant mais d’autre revenus sont présent 
dans le ménage

La durée est illimitée pour les personnes isolées et les 
chef de ménage

Diminution du salaire de référence, les allocations = à max 
60% du salaire de référence soit 1238,80 € pour les chefs 
de ménage et 55% pour les isolés soit 1110, 9 €

La durée était illimitée

Cohabitant : 40% du salaire de référence durant une durée 
de trois mois soit 826,20. La durée est augmentée de trois 
mois par année d’ancienneté (si 20 ans de passé prof le 
cohabitant reste à 40%)

Troisième période

DIMINUTION DU MONTANT DES ALLOCATIONS

Mesures entrant en vigueur au 01/11/2012

Première année divisée en trois période :

- Première période = trois premier mois mois Phase 
1.1

Pour toutes les catégories = 65% de la rémunération 
limité au salaire de référence supérieur soit un 
montant de max 1541 €

- Deuxième période 4 – 6 mois Phase 1.2

Pour toutes les catégories = 60% de la rémunération 
limité au salaire de référence supérieur soit un 
montant de max 1422,45€

- Troisième période 7-12 mois Phase 1.3

Pour toute les catégories = 60% de la rémunération 
limité au salaire de référence intermédiaire soit un 
montant max de 1325,75€

Deuxième période

Intervient ici la notion de catégories de personne :

- cat A = Cohabitant mais l’allocation de chômage = 
unique revenu (Chef de ménage)

- cat N = Isolé

- cat B = cohabitant mais d’autre revenus sont présent 
dans le ménage

- cat B privilégié = cohabitant avec un partenaire qui 
perçoit une faible allocation

- Phase 2A = 2mois

- Phase 2B = 2mois par année d’ancienneté avec un 
max de 10 mois

Cat A : 60% de la rémunération avec un max de 60% 
du salaire de ref soit un max de 1238, 80€

Cat N : 55% de la rémunération avec un max de 55% 
du salaire de ref soit un max de 1110,90€

Cat B : 40% de la rémunération avec un max de 40% 
du salaire de ref soit un max de 826,2€

Cette période peut être prolongée en fonction du 
passé professionnel cependant les allocations de 
chômage diminuent progressivement de 1/5ème de 
phase en phase
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Concerne uniquement les cohabitant pour qui un forfait 
est octroyé soit 483,86

Les autres catégories bénéficient du même montant :

 Isolé : 55% de la rémunération limité à 55% du salaire de 
réf  1110, 9 €

Chef de ménage55% de la rémunération limité à 55% du 
salaire de réf  1238,80€

Les montants minimum ne seront jamais inférieur à 

Isolé : 916,24€

Chef de ménage :1090, 70€

REM les montants sont établis à l’indice en vigueur au 
30/10/2012

Phase 2.1 durée max de 6mois, 2mois par année 
d’ancienneté au delà de 5 jusque 8 ans. (la période se 
termine donc au max 2ans et demi après le premier 
octroi)

Allocation donnée ci dessus avec diminution de 1/5

Cat A Max 1209,26€

Cat N Max 1071,98€

Cat B Max 757,64€

Cat B priv max 757,64

Phase 2.2 durée max de 6mois, 2mois par année 
d’ancienneté au delà de 8 jusque 11ans. (la période 
se termine donc au max 3ans après le premier octroi)

Allocation diminuée de 1/5

Cat A Max 1179,62€

Cat N Max 1032,98€

Cat B Max 689,26€

Cat B priv max 689,26

Phase 2.3 durée max de 6mois, 2mois par année 
d’ancienneté au delà de 11 jusque 14 ans. (la période 
se termine donc au max 3ans et demi après le 
premier octroi)

Allocation diminuée de 1/5

Cat A Max 1149,98€

Cat N Max 994,24€

Cat B Max 620,62€

Cat B priv max 635,44

Phase 2.4 durée max de 6mois, 2mois par année 
d’ancienneté au delà de 14 jusque 17 ans. (la période 
se termine donc au max 4ans après le premier octroi)

Allocation donnée ci dessus avec diminution de 1/5

Cat A Max 1120,34€

Cat N Max 955,24€

Cat B Max 552,24€

Cat B priv max 635,44

Troisième période

Un montant forfaitaire est octroyé soit :

Cat A : 1090, 70€

Cat N : 916,24€

Cat B : 483,86€

Cat Bpriv : 635,44€

REM quelque soit la période dans laquelle se trouve 
les personnes, les montants octroyés ne seront jamais 
inférieur à ce forfait

REM les montants sont établis à l’indice en vigueur au 
30/10/2012

IMPACT POUR LES CPAS :

La diminution brutale des allocations de chômage 
dès l’entrée en vigueur de la mesure risque de 
déséquilibrer fortement le budget des ménages et 
personnes concernée. Le risque est donc grand que 
ces personnes s’adressent au CPAS en vue d’obtenir 
des aides financières complémentaires.
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Rem d’autre mesures entre en application au 01/11/2012  :

•	condition plus sévère afin d’avoir le complément d’âge (passe de 50 à 55 ans)
•	condition liée au PAC plus sévère (ex notion d’emploi convenable)

PRINCIPALES RECETTES PRINCIPALES DEPENSES
Subsides  FSE 97 531,33 Traitement du personnel 121 550
Intervention RW dans 
engagement Art 60§7

25 000 Traitement et cot. Pour les Art. 60 § 7 320 000

Subvention Etat art 60§7 200 000
Indemnités stagiaires 5 100
Frais tutorat (art. 61) 7 000

Recettes totales 462 031,33 Dépenses totales 472 875
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Fonds 
d’épanouissement 
socio-culturel 
et sportif
Une subvention est octroyée aux CPAS afin d’encourager la participation et 
l’épanouissement social et culturel et sportif de leurs usagers.

Le groupe cible
Le groupe cible est constitué des usagers du CPAS. Il ne s’arrête pas simplement aux 
personnes ayant droit au revenu d’intégration et aux membres de leur ménage mais il 
englobe également ceux qui bénéficient d’une aide financière ou supplémentaire, les 
personnes mises au travail en tant qu’usagers du CPAS, les personnes sous guidance 
budgétaire ou suivies en médiation de dettes, les bénéficiaires d’une aides à domicile, etc.

Pour bénéficier de cette aide, il suffit donc d’être usager du CPAS ou membre du ménage 
d’une personne qui émarge au CPAS. Les personnes disposant d’un faible revenu mais qui 
n’émargent pas au CPAS, ne font pas partie du groupe cible.

Les interventions individuelles
Des demandes ont été introduites pour des interventions dans le cadre de stage de 
vacances, en grande partie pour des cotisations pour l’adhésion à des clubs sportifs, etc. 
Grâce à la nouvelle mesure, qui concerne seulement les enfants mineurs, nous avons pu 
également intervenir pour l’achat d’abonnements scolaire, de frais scolaire obligatoire, pour 
des soutiens et des achats paramédicaux, des frais de crèche, etc.

Les réalisations collectives

Le Marché du Monde
Cette activité, organisée sous la coordination du PPP et en collaboration avec l’ADL, l’Asbl 
Sports et Délassements, le Centre Culturel et le Ce.R.A.I.C. (Centre Régional d’Intégration 
des personnes étrangères ou d’origine étrangère de la Région de Centre), a connu encore 
cette année un réel succès. Cela permet aux personnes qui le désirent de venir faire 
découvrir leur culture au travers d’objets, denrées alimentaires, danse, musique,…

Collaboration avec les écoles
Grâce à cette collaboration, des enfants ont pu partir en voyage scolaire. En effet, avant 
chaque voyage scolaire, les écoles avec qui nous collaborons, nous transmettent la liste 
des élèves. En fonction de cette liste, nous leur faisons parvenir les noms des enfants qui 
peuvent bénéficier d’une intervention.
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La Saint-Nicolas
Comme chaque année, le service des accueillantes conventionné et la Maison de l’Enfant 
organisent la Saint-Nicolas des enfants âgés de 0 à 12 ans en collaboration avec l’Accueil 
extra-scolaire.

Cette année encore, un courrier a été envoyé aux « clients du CPAS » afin de les inviter à 
participer à la Saint-Nicolas avec leurs enfants. Pour ce faire, ils doivent simplement s’inscrire 
et remettre le bon d’inscription à leur assistant social.

Asbl article 27
Une convention est signée entre le CPAS et l’asbl article 27.

Celle-ci a pour mission de sensibiliser et de faciliter l’accès à toute forme de culture pour 
toute personne vivant une situation sociale et/ou économique difficile. Le CPAS achète 
les tickets à l’asbl pour un montant de 5€ et donne les tickets aux « clients » intéressés 
par l’une ou l’autre manifestations (théâtre, cinéma, musé, diverses manifestations, etc.). 
Pour connaître les différentes activités possibles et les lieux de celles-ci, le CPAS met à 
dispositions un livret de l’asbl qui reprend les dates, lieux et activités prévue pour l’année.

Lorsque la personne à fait son choix, il lui suffit de réserver et de se présenter à l’endroit 
prévu. Son entrée lui coûtera alors la somme de 1.25€

La journée multisports
Depuis cette année, nous organisons une journée multisports en collaboration avec 
plusieurs CPAS (Montigny-le-Tilleul, Charleroi, Courcelles, Bons Villers, Fleurus, Aiseaux, 
Lobbes, Seneffe et Pont-à-Celles).

Les objectifs de cette journée sont : 

•	La découverte de plusieurs sports pour nos usagers
•	Amener des publics différents à se rencontrer
•	Confronter notre diversité sociale et nos complémentarités inter CPAS
•	Démontrer que le sport est un outil préventif lié à l’intégration sociale et au respect

Cet événement s’adresse principalement aux enfants à partir de 6 ans dont la famille 
bénéficie d’une aide (financière ou non) par notre centre. 

Les parents qui le désirent peuvent également s’inscrire avec leurs enfants mais aussi toute 
autre personne qui a eu recours à un service du CPAS et qui souhaite y participer.

Ateliers cuisine et groupe de parole
Depuis le début du mois d’octobre 2011 nous avons mis en place, en collaboration avec le  
plan PCS de la commune, des ateliers culinaire et de paroles.

Pour l’instant, le groupe cible sont les personnes qui font parties du CPAS et en majeure 
partie ceux qui sont suivi par le service insertion.

L’objectif de ce travail de groupe est de:

•	permettre à des personnes d’avoir une activité régulière
•	permettre aux personnes de se rencontrer, d’avoir des contacts 

extérieur, être solidaire entre elles, échanger leur expérience,…
•	permettre a ce que certain puisse reprendre pied dans une forme de socialisation
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LES TITRES-SERVICES
Depuis déjà 8 années, le C.P.A.S. d’Anderlues est agréé titre-service sous le n° 01543.

Nous proposons 3 services aux habitants de notre Commune :

•	 l’Aide Ménagère à domicile
•	le service de repassage en atelier
•	 la Navette Sociale

Les ‘Titres-Services’ du C.P.A.S. d’Anderlues c’est une équipe de 24 filles dont 21 Aides 
Ménagères, 2 Repasseuses, 1 conductrice et 2 agents administratifs.

Depuis 2010, le service ‘Titres-Services’ connaît une croissance du nombre de ses clients.

Cette augmentation est le fruit d’une amélioration de la  communication avec notre clientèle 
et nos travailleurs.

Aujourd’hui, nous devons faire face à une concurrence privée de plus en plus présente dans 
notre région. 

De plus, à partir de ce 1er janvier 2013, un titre-service coûtera 8.50 € au lieu de 7.50 €, soit 
une augmentation, pour l’utilisateur, de 1 € par titre-service.

L’objectif pour 2013 est de tout mettre en œuvre afin de conserver notre clientèle et nos 
emplois.

Notre but est d’assurer une gestion optimale du temps de travail de notre équipe.

Afin de maintenir notre service, nous devons nous démarquer. 

Pour cela, nous avons depuis 2011, mis en place un plan annuel de formations de notre 
personnel. Notre but est d’offrir un service de qualité et de fidéliser nos clients.

Qu’est-ce que le dispositif titre-service ?
Le titre-service est un titre de paiement avec lequel un utilisateur paie un travailleur pour des 
prestations d’aide à domicile de nature ménagère. L’utilisateur s’inscrit auprès de SODEXO 
et reçoit un numéro de client à l’aide duquel il commande ses titres. Il remet un titre/heure 
daté et signé au travailleur qui y indique son nom, son numéro de registre national ainsi que 
sa signature avant de le remettre à l’entreprise agrée qui les envoie à SODEXO.

Quelles activités entrent en ligne de compte ?
Les activités autorisées relèvent de l’aide à domicile de nature ménagère. 

Il s’agit d’une aide dans le ménage d’un particulier (personne physique) domicilié en 
Belgique qui est effectuée :

•	Soit au domicile de ce particulier ;
•	Soit hors du domicile (en ce qui nous concerne le repassage et la navette sociale)

Combien ça coûte ?
Pour l’utilisateur, un titre-service coûte 7,50€/heure (jusqu’au 31/12/2012). Les titres sont 
déductibles fiscalement, ils reviennent à 5,25€.

La valeur de remboursement par titre-service est passée de 21.10 € à 21.41 € le 01/05/2011. 
Le CPAS la reçoit dans les 10 jours ouvrables après la réception des titres par SODEXO.

Le service Aides Ménagères
Ce service a débuté le 07 février 2005 avec une aide-ménagère à mi-temps pour six 
utilisateurs. A ce jour, nous comptons 8 mi-temps, 8 ¾ temps et 8 temps-plein pour 161 
familles actives au 31/10/2012. En moyenne, en 2012, une Aide Ménagère preste 11 heures 
de travail par client et par mois. Chaque année, nous pouvons remarquer une diminution du 
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nombre de clients servis durant les mois de juillet et août. Ce phénomène est évidemment 
du aux absences de nos clients et aux congés de nos travailleurs.

Remarquons, malgré une certaine constante, une augmentation du nombre de clients en 
2012. Ce service est toujours en croissance. En effet, chaque année, l’équipe de travailleurs 
se renforce et le nombre de clients augmente.

Le service Repassage
Le service est ouvert depuis mars 2008. Il s’agit d’un service ponctuel. En effet, le client 
apporte sa manne à la rue Joseph Wauters 14 : le lundi, mercredi et vendredi de 8h00 à 
16h00, le mardi de 7h15 à 16h00, le jeudi de 8h00 à 18h00. Et la reprendre au même endroit 
suivant les mêmes horaires dans un délai de 48 heures. Le tarif est d’un titre service de 
l’heure et le temps est déterminé par des points (voir annexe ci-jointe). A ce jour, nous 
comptons, en moyenne pour 2012, 46 clients actifs contre 32 pour 2010 et 40 pour 2011. 
Depuis mai 2011, ce service compte 1 équivalent temps-plein et 1 personne à 30h/sem.

Afin d’améliorer toujours plus la qualité de notre service et de gérer au mieux le temps 
de travail de nos repasseuses, nous avons décidé de procéder, en cette fin 2012, à 
l’investissement de matériel de repassage industriel complémentaire.

Lorsque des familles annulent leurs prestations de nettoyage à domicile, les Aides 
Ménagères concernées viennent prester leurs heures de travail à l’atelier de repassage.

La navette sociale
Le service a débuté le 12 juin 2007. Il permet aux personnes âgées et/ou à mobilité réduite 
de se déplacer à moindre coût pour leurs besoins quotidiens (aller chez le médecin, faire 
les courses,…). Le véhicule mis à disposition a été financé par l’intermédiaire de la société 
VISIOCOM sous la forme d’un sponsoring. Ce dernier est renouvelable tous les 3 ans et a 
donc été reconduit pour les 3 prochaines années. Cela signifie que depuis ce 19/11/2010, 
notre navette sociale a été complètement rhabillée de nouvelles publicités dont celle de 
notre service d’Aides Ménagères et d’Atelier de repassage. 

La navette est disponible tous les jours ouvrables du CPAS de 8h00 à 16h00 sauf sur 
demande expresse et motivée. Les rendez-vous se prennent 48h à l’avance minimum et 
une priorité est accordée au rendez-vous de nature médicale par rapport à ceux concernant 
des courses. Le paiement se fait au moyen d’un titre service de l’heure. Les kilomètres sont 
gratuits dans un rayon de 25Km.

A ce jour, nous comptons 87 personnes inscrites dans notre service et domiciliées sur notre 
commune ; 21 d’entres elles sont des clients réguliers qui utilisent notre navette 1*/semaine 
voir 1*/15 jours afin de faire leurs courses, aller chez le coiffeur, se rendre dans leur famille, …

17 autres sont des clients ponctuels. En effet, ils utilisent la navette de manière plus 
occasionnelle comme pour se rendre à des rendez-vous médicaux. 

Recettes Dépenses
Titres Services 550 000 Personnel 658 150
Aides pour mise à l’emploi 67 000 Fonctionnement 24 720
Total 624 535 Total 682 870
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I.D.E.S.S.
INITIATIVES DE DEVELOPPEMENT 
DE L’EMPLOI DANS LE SECTEUR DES 
SERVICES DE PROXIMITE A FINALITE 
SOCIALE

Contexte
Notre Centre Public d’Action Sociale a rentré une demande d’agrément dans le cadre d’une 
nouvelle législation wallonne dénommée : initiatives de développement de l’emploi dans le 
secteur des services de proximité à finalité sociale (I.D.E.S.S.).

Base légale: Décret du 14 décembre 2006 relatif à l’agrément et au subventionnement 
des “Initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de proximité à 
finalité sociale”, en abrégé “I.D.E.S.S.” (Moniteur belge du 5 janvier 2007). 
Arrêté du gouvernement wallon du 21 juin 2007 qui exécute le décret.

Objectif: créer des emplois et renforcer la cohésion sociale. Rencontrer les besoins des 
personnes physiques qui demandent des petits travaux de trop faible importance pour 
intéresser les professionnels du secteur privé.

L’arrêté précise :

D’une part, les activités qui sont réservées à un public « précarisé » et les activités 
accessibles à tous les particuliers et 

d’autre part, les structures qui peuvent mettre en place de telles activités.

En ce qui concerne les CPAS, ils devront s’adresser aux publics « précarisés ».

Qu’entend l’arrêté par « public précarisé » ?
Toute personne physique résidant en Région wallonne et, plus particulièrement sur la 
commune d’Anderlues et : « 

•	ayant droit au revenu d’intégration sociale (RIS)
•	ou ayant un revenu annuel net imposable, selon le dernier avertissement extrait de rôle, ne 

dépassant pas 21.179,82 € (* ) s’il s’agit d’un isolé et 28.701,16 € (*)s’il s’agit d’un ménage; 
ces montants sont à majorer de 3.021,18 EUR/an (*) par personne à charge. 
(*) Plafonds de revenus applicables depuis le 1er mai 2011.

•	ou  bénéficiaires des secours accordés par les CPAS (loi du 2 avril 1965)
•	 ou personnes visées par la loi du 5 juillet 1998 relative au règlement collectif des dettes
•	 ou bénéficiaires de l’intervention majorée en matière d’assurance soins de santé.
•	ou qui sont reconnues “souffrant d’un handicap par l’AWIPH ou la “Vlaams Agentschap 

voor Personen met een Handicap” ou le “Service bruxellois francophone des 
Personnes handicapées” ou la “Dienststelle für Personen mit Behinderung”

•	ou qui bénéficie d’une allocation de remplacement ou d’intégration (loi du 
27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées)

•	ou qui sont en possession d’une attestation de la Direction Générale Personnes 
handicapées du SPF Sécurité sociale pour l’octroi des avantages sociaux et fiscaux

•	 ou qui peuvent certifier d’une incapacité de travail permanente d’au moins 66%
•	 ou qui peuvent certifier d’une incapacité permanente d’au moins 66% 

par décision judiciaire suite à un accident de droit commun
•	 ou qui sont en possession d’une attestation de reconnaissance en 

invalidité délivrée par leur organisme assureur ou par l’INAMI
•	 ou les personnes correspondant à la définition de famille monoparentale dont le revenu 

brut par mois ne dépasse pas 2.144,07 (*) euros et percevant des allocations familiales 
ordinaires. 
(*) Plafonds de revenus applicables depuis le 1er mai 2011.   »
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Remarques : Les personnes physiques non précarisées peuvent également bénéficier de 
services prestés par un CPAS ou une association de CPAS, aux limitations que mentionnés 
dans le décret pour les sociétés à finalité sociale (SFS) et à condition de ne pas représenter 
plus de 20% des bénéficiaires de ces ASBL, CPAS ou association de CPAS.

Quels services ?

•	 les petits travaux d’entretien, de réparation et d’aménagement de l’habitat sont des 
travaux de trop faible importance pour qu’ils intéressent une entreprise “classique” et qui 
pourraient être effectués par un particulier bricoleur sans avoir de qualification spéciale.
Combien ? x maximum 75 heures par an

•	 l’aménagement et l’entretien des espaces verts sont des 
travaux de minime importance  tels que :
1° la tonte de pelouses; 
2° la taille de haies; 
3° le désherbage des abords de l’habitation et des cours; 
4° le bêchage des jardins et des potagers; 
5° le façonnage de bois de chauffage; 
6° le ramassage et l’évacuation des déchets et/ou des feuilles et branchages

•	la buanderie sociale 
•	 les magasins sociaux
•	le transport social

Pour le CPAS d’Anderlues
En ce qui concerne le brico-dépannage, l’entretien 
d’espaces verts et le transport social

Le Tarif
Nous appliquons un tarif à l’heure de 5,50 € par ouvrier (12,10 € pour les personnes qui ne 
répondent pas aux  conditions d’accès aux services). Pour le transport,  nous appliquons le  
tarif à l’heure et un tarif au kilomètre, établi au départ d’une circulaire du Service Public de 
Wallonie.

Le  fonctionnement
Un devis gratuit est préalablement établi.

Si le client ne possède pas l’outillage  adéquat, nos travailleurs utilisent le matériel du CPAS. 
Dans ce cas, la quantité de carburant à la quelle  a été inclue les frais d’usure et d’entretien 
des machines utilisées, est facturée au client.

L’ensemble des matériaux nécessaires à la bonne exécution de la prestation seront à charge 
du demandeur et seront achetés par lui. 

Tout déchet faisant l’objet d’une collecte gratuite (papier, carton, verre, PMC) par les services 
de l’ICDI n’est pas ramassé par notre service « Brico ».

Il nous a été demandé par l’ICDI de limiter nos apports au parc à conteneurs à un maximum 
de 1 m3 de déchets par jour et par carte. 

Pour toutes prestations, le client reçoit une facture mensuelle à régler dans les 10 jours 
ouvrables après réception du courrier.

En ce qui concerne la buanderie sociale

Le Tarif
Nous avons tenté de trouver une alternative au système actuel en considérant que 2 minutes 
de travail équivalent à 0,18 euros => 1 heure = 5,40 euros de l’heure. Ainsi, des points ont 
été attribués à chaque article en fonction du temps moyen de repassage. Le pliage des 
sous-vêtements est gratuit. Pour le lavage, le coût équivaut au poids de la manne 1kg = 1 
point, ce qui correspond au temps de tri du linge.
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Vu l’ouverture du service à des personnes qui savent se déplacer, le ramassage des linges 
à domicile va être facturé comme suit : 2,50 €/tournée. Toutefois, pour les personnes ne 
sachant se déplacer, la prise de linge à domicile est gratuite. 

Le  fonctionnement
Les vêtements allant au nettoyage à sec et les lainages ne sont pas acceptés.

a. Dépôt du linge

Le bénéficiaire peut déposer et reprendre sa manne de linge à la rue Joseph Wauters n° 14 
du lundi au vendredi de 8h30 à 15h30. 

Le délai pour la reprise de la manne est d’une semaine.

b. Ramassage du linge

Le ramassage et la reprise du linge a lieu tous les lundis matin sauf lorsque le Centre est 
fermé ; la tournée est reportée au jour ouvrable qui suit. Toute demande de ramassage doit 
être effectuée au plus tard pour le vendredi précédent et avant 15H30.

Le poids de la manne est vérifié et un inventaire de la manne est effectué lors de l’arrivée au 
CPAS. L’inventaire est contrôlé une fois le repassage terminé.

Le client reçoit, à domicile, une facture mensuelle à régler dans les 10 jours ouvrables après 
réception du courrier.

En ce qui concerne le magasin social
Pour l’épicerie sociale : le prix pratiqué est le prix d’achat HTVA des marchandises auquel 
s’ajoute la TVA (6% ou 21% selon les cas). En effet, il est interdit de vendre sous le prix 
d’achat.

Pour les vêtements et les meubles : ces articles sont issus de dons de la population, ils sont 
triés et réparés. Pour fixer le prix des meubles, on tient compte du coût de la réparation tout 
en respectant le prix de 30% moins cher que dans les grandes surfaces. Pour les vêtements 
les prix sont 30% moins cher que dans les grandes surfaces.

Pour tous ces services, une demande d’aide sociale peut être introduite par le client et 
le Conseil statuera sur l’intervention qui sera accordée.

Evolution du service
Le décret IDESS est un véritable tremplin vers le développement et l’amélioration de ces 
services. Le service a débuté en tant qu’IDESS au 1er septembre 2008.

Une demande de renouvellement d’agrément à été introduite en novembre 2009 et a été 
acceptée par la Région Wallonne.  L’agrément IDESS a été reconduit pour 4 ans.

Service brico-dépannage :

Ce service regroupe 3 activités :

•	L’aménagement et l’entretien d’espaces verts.
•	Les petits travaux d’entretien, de réparation et d’aménagement de l’habitat.
•	Le transport 

Le nombre de clients faisant appel à ces activités est en augmentation depuis le début de 
l’agrément. La majorité de ceux-ci font partie d’un public « précarisé » comme défini dans 
les arrêtés de l’application du décret.

Malheureusement, encore trop peu de client font appel aux petits travaux d’entretien et 
réparation de leur habitation. Ceci est peut-être une des conséquences d’une législation 
trop restreinte.

Voici des tableaux  représentant l’évolution du service concernant les heures prestées, le 
nombre de bénéficiaires, le chiffre d’affaire des 3 activités de ce service pour les années 
2009, 2010 et 2011.
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Les heures prestées
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Remarque : 

La Direction de l’Economie sociale nous a fait remarquer que le transport social comprend 
uniquement le transport de personnes et non le transport de meubles et d’encombrants. 
A l’avenir, les prestations relatives au transport de meubles et d’encombrants seront 
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comptabilisées dans le petit bricolage. Le « transport social » ne fera donc plus partie de nos 
activités en IDESS.

Les chiffres de 2012 n’ont pas pu être repris dans les tableaux car il manque 3 mois de 
prestations. L’année 2012 sera probablement identique à celle de 2011 car notre effectif de 
« bricodépanneurs » est identique à l’année précédente et de ce fait, nous avons dû limiter 
l’inscription de nouveaux clients durant l’année 2012 pour pouvoir continuer à assurer un 
travail de qualité et répondre à la demande de nos anciens clients.

Service buanderie
La perte de certains clients est compensée par l’arrivée de nouveaux  clients. Le nombre de 
bénéficiaires est quand même en légère augmentation depuis le début de l’agrément. 

Nombre de clients faisant appel au service buanderie 
chaque mois depuis février 2010
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Nous pouvons constater que depuis 2011, le nombre de clients faisant appel au service ne 
descend plus en dessous de 32 clients par mois.

Évolution et comparaison du  nombre de kilos lavés 
et repassés et le chiffre d’affaire réalisé par mois
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Remarque : 

La préposée en buanderie sociale est retraitée depuis juin 2012. Nous n’avons pas encore 
procédé à son remplacement. Pour pouvoir continuer à assurer le service buanderie à nos 
bénéficiaires, nous avons développé la polyvalence au sein de notre personnel.  

Le magasin social
Le nombre de bénéficiaires reste constant. 

On compte :  105 clients qui font appel en moyenne aux services du magasin social soit 
via des bons d’achats délivrés par les assistants sociaux du CPAS, soit en payant en argent 
liquide. (On entend par 105 clients soit une personne seule, soit une famille).

11 à 13 familles de candidats réfugiés.

On peut toutefois remarquer que la valeur du bon d’achat a tendance à augmenter. Les 
personnes demandent de plus en plus souvent des bons d’achats et non plus uniquement 
l’accès à l’épicerie.

Nous voudrions sensibiliser les personnes qui viennent au magasin à l’importance de 
manger sain et équilibré. De ce fait, des recettes sont mises à disposition dans le magasin.

Ces recettes sont créées en fonction des marchandises disponibles à l’épicerie sociale.

En collaboration avec le Plan de Cohésion Social de la commune, nous avons mis sur pied 
des ateliers cuisine. Certaines personnes bénéficiant du magasin y participent. Cela permet 
aux bénéficiaires d’avoir une activité régulière, d’avoir des contacts extérieurs,…

Depuis 2011, nous avons mis en place un système de colis d’urgence. Si une personne 
se présente auprès d’un assistant social pour faire part des difficultés alimentaires qu’elle 
rencontre, nous lui octroyons un colis alimentaire et non plus un bon d’achat à notre 
magasin social.

De cette façon, cela nous permet d’avoir plus de temps pour analyser la situation de la 
personne tout en agissant dans l’urgence.

Le colis sera réalisé en fonction des réels besoins de la personne (nombre de personne, âge 
des membres de la famille, nombre de jour du colis,…), ce ne sera donc plus un simple bon 
d’achat avec un montant fixe qui lui sera octroyé.

Il est réalisé de manière équilibrée en tenant compte du graphique « colis alimentaire idéal » 
reçu lors d’une formation. Celui-ci tient compte des valeurs nutritionnelles dont nous avons 
besoin. Ce programme nous permet de comparer le graphique type et celui que nous avons 
encodé, avec nos propres marchandises, afin de voir ce qu’il faudrait améliorer pour que 
notre colis soit équilibré.

Depuis la mise en place de ce système, nous avons pu constater que le montant total des 
denrées alimentaires que nous distribuons a pu diminuer.

En effet, le fait de cibler les besoins de la personne fait parfois diminuer le montant qui leur 
est octroyé tout en offrant une aide urgente et approprié aux réels besoins des bénéficiaires.

En 2011 une soixantaine de familles ont reçu un colis alimentaire.
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Fruits et légumes
min. 33% dont au moins 50% de fuits

Autres 0%

Produits gras, sucrés,
salés et sucres ajoutés
max. 2,5%

Mat. grasses 2,5%

Viande/poisson/œufs
min. 12% dont au moins
25% de poisson

Féculents max. 25%
dont au moins 50%
de féculents non raffinés

Lait et produits laitiers
25% dont 10%
de fromage max.

Le Personnel
Au 22/10/2012,

le nombre de travailleurs est de 8 ETP et 2 personnes sous contrat article 60 §7.

le nombre d’encadrants est de 2 ETP 

le nombre d’encadrants technique est de 1 ETP

Recettes Dépenses
APE 123 000 Frais Personnel 373 950
Subsides 47 000 Fonctionnement 96 420
SINE 30 000
Total 288 500 Total 470 370
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LE SERVICE SOCIAL 
DU TROISIèME âGE
Introduction
Face au défi que constitue le vieillissement de la population, le Service d’aide aux familles 
du CPAS d’Anderlues jouent désormais un rôle majeur dans notre commune.

Dans un contexte ou l’évolution du nombre de personnes âgées évolue de façon 
exponentielle, avec une croissance, des personnes de plus de 60 ans, proche de 10%, (voir 
tableau) nous nous devons d’adapter notre réponse aux demandes toujours plus spécifiques 
de nos bénéficiaires.

Evolution du nombre de personnes âgées (+ de 60 ans) par Communauté et Région 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Croissance
Région 
bruxelloise 

198 116 198 941 200 102 201 432 202 638 203 661 204 993 3,47% 

Com.flamande 1 371 824 1 389 646 1 414 989 1 438 107 1 461 028 1 483 071 1 504 361 9,66% 
Région 
wallonne 

704 198 708 160 722 158 736 776 751 305 770 568 777 432 10,4% 

Com.
germanophone 

16 322 16 271 16 420 16 562 16 761 16 910 17 108 4,82% 

TOTAL 2.290.46 2.313.01 2.353.66 2.392.87 2.431.73 2.474.21 2.503.89 9,32% 

Evolution tendancielle des + de 80 ans à l’horizon 2050 

Année Population de 80+ % de la population 

2010 538.730 5,18% 

2020 608.609 5,87% 

2030 748.199 7,16% 

2040 982.342 9,14% 

2050 1.134.667 10,39% 

La population de notre service est composée majoritairement de personnes âgées. Malgré 
son accroissement, pour la période de 2007 à 2011,  nous constations une diminution de 
l’utilisation du contingent d’heure. Sur base de l’année 2011, ce contingent attribué a été 
revu à la hausse de 852 heures.

Année Contingent Différence

2006 13666

2007 13990 + 324

2008 13648 - 342

2009 12680 -968

2010 12680 -

2011 12087 - 593

2012 12939 + 852

Notre objectif est de recouvrer le nombre d’heures subsidiées avant 2007 tout en veillant 
à réaliser un travail de qualité. Dans cette optique, un article est paru dans le bulletin 
communal au mois de mars 2012.  Il rappelait à nos concitoyens l’intérêt du Service.

La concurrence et l’expansion de services voisins (ASD, CSD, …) et des Services titres 
services, nous demande quotidiennement de veiller à positiver l’image de notre service en 
répondant de la façon la plus adéquate possible au citoyen.

Evolution de la demande 
Est attribué au service d’aides aux familles les demandes de réquisitoires pour les maisons 
de repos et de soins au sein de résidence.

Voulant s’assurer du paiement de leur frais de séjour, il devient très fréquent que la famille 
nous interpelle, à la demande des résidences, afin de prendre en charge la différence en 
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rapport avec les revenus de la personne.

Le coût journalier en sein d’un centre d’hébergement avoisine, dans notre région 35€, cela 
sans tenir compte des éventuels surplus lié à l’état de santé.

Pour rappel, le taux par heure prestée  des aides familiales est appliqué en fonction des 
revenus de la personne et est plafonné à 7.41€ par heure.

Les disponibilités dans les lieux d’hébergement démontrent ses limites en terme de 
possibilités d’accueil.

Pratiquement, là où auparavant, l’aide familiale effectuait des prestations de 4 heurs par 
semaines, nous favorisons de plus courtes prestations. Cela a pour but d’assurer une 
présence plus régulière auprès des patients et ainsi répondre aux besoins primaires du 
demandeur.

Ainsi, nous constatons que pour l’année 2010, le temps moyen d’une prestation était de 
3h32 minutes.

En 2012,  pour le troisième trimestre la durée moyenne est de 2h45.  (Voit tableau)

Selon l’AsSAF (l’Association des Services d’Aide aux Familles et aux personnes âgées), la 
durée moyenne en Wallonie de prestation en 2011 est de 1h54.

A l’avenir, nous souhaiterions étendre notre offre de services vers des prestations durant 
des heures inconfortables voire même, durant le week-end.  Leur coût serait limité par une 
subsidiation de la région wallonne.

Les aides familiales
Elles sont au nombre de 18 aides familiales (dont 4 en maladie de longue durée) soit 9,85 
équivalents temps pleins et d’une moyenne d’âge de 41,64 ans. Ce taux, relativement élevé, 
tend à diminuer suite au rajeunissement des cadres.

Nous remarquons que le taux d’absentéisme est relativement élevés en rapport avec la 
moyenne des travailleurs du CPAS et, plus inquiétant, avec les services similaires.

Conscient de la difficulté du travail à effectuer, nous mettons quotidiennement l’accent 
sur l’écoute et le soutien actif de nos agents. De plus, des outils sont mis en places afin de 
valoriser les tâches quotidiennes : 
•	Le GSM de service qui permet : 
•	De contacter le responsable de service
•	De communiquer des situations avec les collègues
•	De communiquer avec les autres services
•	De s’assurer d’un maximum de déontologie avec les bénéficiaires
•	Le défraiement des frais de déplacement
•	Les déplacements effectués durant les prestations (ex : course chez 

le pharmacien ou en clinique) sont facturés 0.3654€ du KM

Les réunions de service
D’une durée de 2 heures, elles sont systématiquement organisées 2 fois par mois au sein 
des bâtiments du CPAS. Elles favorisent une meilleure communication entre collègues et le 
responsable de service. Cela permet également de côtoyer d’autres membres du personnel, 
dans l’enceinte du CPAS et ainsi mesurer l’importance d’un travail commun.

Les réunions de service sont aussi des lieux d’échanges afin de se libérer des situations plus 
complexes. Des formations sont organisées afin de répondre de la façon la plus efficiente  
possible aux attentes des aides familiales. Chaque année, les aides familiales seront 
évaluées. Leur objectif principal sera de faire grandir le travailleur en interprétant une écoute 
et un échange individuel. 

Le service des repas chaud
Ce service démontre une fois encore toute son importance au sein de la population. Ainsi, 
pour 2010, 13131 repas ont été distribués à Anderlues et 14866 en 2011 soit une hausse de 
13,22%.

Actuellement, environ 55 repas sont livrés quotidiennement à toute personne qui en fait 
la demande. Nous envisageons une meilleure collaboration avec les différents services 
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qu’offre le CPAS. C’est pourquoi, des réunions mensuelles seront organisées avec les agents 
responsables de la distribution.

L’élaboration du repas est effectuée au sein de la résidence le Douaire. Le marché a 
été renouvelé durant cette année 2012 pour une durée de 4 ans. Le cahier des charges 
demandait de réaliser des repas de qualité et, dans la mesure du possible, la possibilité 
d’individualiser le choix des personnes. Ainsi, un diététicien établi chaque mois des menus 
équilibrés et veille à une hygiène optimal du service.

Le service d’aide ménagère
Nous pouvons affirmer qu’il répond à nos attentes.

Il répond à une demande d’un public généralement précarisé, où la frontière avec le Service 
d’aide familiale est parfois proche. Pour rappel, le taux horaire est calculé sur base du même 
barème. Le taux d’absentéisme des agents est considéré comme correct en rapport avec 
d’autres services de notre Centre.

En 2012, des réunions mensuelles ont été programmées, dont une avec tout le service 
d’aides aux familles, afin d’être d’autant plus à l’écoute de leurs difficultés quotidiennes. 
Ainsi, dorénavant, les aides ménagères possèdent également un GSM de service. A l’avenir, 
nous avons l’intention de former encore plus de synergie, entre les aides ménagères et 
familiales afin de répondre de la façon la plus adéquate à la demande du bénéficiaire.

Conclusion
Le service de l’aide à la personne reste un métier compliqué à exercer tant par l’exigence 
des demandes que par son individualisation. Quotidiennement, nous veillons à ce que 
nos agents soient accompagnés dans leurs tâches. Pour cela, les réunions de service, 
individuelles ou collectives, les formations répondant à une demande bien précises, ont 
démontré toutes leurs importances.

Aussi lors d’engagement de nouveaux collaborateurs, nous démontrons une attention 
particulière afin qu’ils intègrent parfaitement  notre ligne de conduite ainsi établie. Sur 
le terrain, cela s’avère peu évident ! Dès lors, une politique de formation est prévue. Des 
stagiaires Aide Familiales intègreront notre équipe, pour de courtes durées.

Plus concrètement, en 2012, une aide familiale a été engagée dans le cadre d’un contrat 
article 60 en collaboration avec le service insertion de notre Centre. Aujourd’hui, l’agent 
bénéficie d’un contrat en bonne et due forme.

Aides familiales

Recettes les plus importantes Dépenses les plus importantes
Intervention des bénéficiaires 61 000 €  Traitement du personnel 467 100 €
Contribution Région Wallonne 351 000 € 8 050 €
TOTAL DES RECETTES 418 500 € TOTAL DES DEPENSES 475 457,73 €

Le service des aides ménagères

Recettes les plus importantes Dépenses les plus importantes
Intervention des bénéficiaires 30 000 €  Traitement du personnel 125 550 €
Contribution RW (ACS) 140 000 €
TOTAL DES RECETTES 170 000 € TOTAL DES DEPENSES 126 050 €

Le service repas chauds

Recettes les plus importantes Dépenses les plus importantes
Intervention des bénéficiaires 81 000 €  Traitement du personnel 35 240 €
Contribution RW pour les ACS 24 967 € Achat de repas 63 000 €
TOTAL DES RECETTES 105 967 € TOTAL DES DEPENSES 109 050 €
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LES MILIEUX D’ACCUEIL 
DE LA PETITE ENFANCE

CRèCHE « Saperlipopette »
L’année 2012 aura été principalement marquée par l’ouverture de la crèche 
« Saperlipopette ». Cette infrastructure d’accueil pour enfants de 0 à 3 ans a 
ouvert ses portes le 30.01.2012. Afin de faire découvrir les lieux à la population 
et surtout aux parents, une journée « Portes Ouvertes » a été organisée le 
samedi 28 janvier de cette année et a été suivie par une inauguration officielle, 
le samedi 24 mars 2012.

Après de nombreux mois de travail, aujourd’hui, notre CPAS est fier d’avoir pu mener à bien 
la réalisation de ce beau projet qui n’aurait pas été possible sans l’aide et l’intervention :
•	de la Région Wallonne : subside pour la construction du bâtiment et de son aménagement
•	de l’ONE : subventions accordées pour le personnel
•	 les ouvriers de notre CPAS et le Service « Travaux » de la Commune
•	le personnel de la MCAE

Cette crèche est donc gérée par notre CPAS, autorisée, agréée et subsidiée par l’ONE.

Elle offre la possibilité d’accueillir tous les jours, 30 enfants répartis en 2 sections : 
•	 les « petits » de 0 à 15-18 mois ; groupe de +/- 12 à 15 enfants
•	les « grands » de 15-18 mois à 36 mois ; groupe de 15 à 18 enfants

Ces deux sections sont organisées dans des locaux tout à fait neufs, adaptés aux besoins de 
chaque enfant ;  ils sont lumineux, colorés, agréables et accueillants.

Tous les locaux et le matériel sont conformes et répondent aux normes de la CEE, de l’ONE, 
de l’AFSCA. Les normes en matière de sécurité et d’incendie sont également tout à fait 
respectées.

La mise sur pieds de ce nouveau projet a évidemment permis l’engagement de personnel 
supplémentaire :

•	3 Auxiliaires de la  Petite Enfance (0,75 ETP)
•	2 Puéricultrices (0,75 ETP)
•	1 Infirmière (0,5 ETP)
•	1 Auxiliaire Professionnelle (0,5 ETP)
•	1 (0,25 ETP) ont également été octroyés à deux personnes déjà en place

Considérant les personnes déjà en place et le nouveau personnel engagé, l’équipe est 
actuellement composée de 15 personnes réparties comme suit :
•	1 x 0,5 ETP : assistante sociale et direction
•	1 x 0,5 ETP : infirmière
•	1 x 0,75 ETP : éducatrice
•	1 x 0,5 ETP : puéricultrice
•	1 x 0,5 ETP : auxiliaire de la petite enfance
•	4 x 0,75 ETP : puéricultrice
•	3 x 075 ETP : auxiliaire de la petite enfance
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•	1 x 1 ETP : auxiliaire de la petite enfance
•	2 x 0,5 ETP : auxiliaire professionnelle

Une convention existe également avec un Médecin chargé de la prévention en matière de 
Santé au sein de la Collectivité. Ce dernier organise deux consultations de 2 heures par 
mois.

Une partie de ce personnel est subsidié par l’ONE : il s’agit du travailleur social (0,25 ETP), 
de l’infirmière (0,5 ETP), du médecin et de 4 ETP puéricultrices ou auxiliaires de la petite 
enfance.

Ce qui représente un subside trimestriel plus ou moins équivalent à 50.000 euros.

Comme le démontrent les tableaux ci-dessous, la capacité maximale de la crèche a été 
rapidement atteinte et nous pouvons d’ores et déjà avancer que nous sommes complets 
pour toute l’année 2013.

ANNEE 2012
TRIM.1 TRIM . 2 TRIM. 3 TRIM. 4

Enfants accueillis 38 41 45 49
Total de présences 879 1410
Total d’absences 84 123
Taux occupation * 56,35% 75 %

PREVISIONS ANNEE 2013
TRIM. 1 TRIM. 2 TRIM. 3 TRIM. 4

Enfants inscrits 48 49 47 47

*Le taux d’occupation de la crèche est très variable car il est dépend du nombre d’enfants 
présents, bien sûr, mais aussi et surtout du nombre d’enfants absents pour maladies ou 
congés

SAEC : Service d’Accueillantes 
Conventionnées
Notre service d’accueillantes conventionnées offre aux parents qui le désirent une alternative 
différente mais néanmoins complémentaire à notre structure d’accueil collective. Mais la 
cessation d’activité (pour maladie, raisons personnelles…) de certaines accueillantes au 
cours des années 2011 et 2012 a entraîné une réduction importante de la capacité du service 
actuellement réduit à 4 accueillantes en activité. Un service d’accueillantes qui fonctionne de 
manière autonome comme le nôtre doit avoir une capacité minimum de 10 accueillantes.

Conscient des réalités de terrain et des difficultés rencontrées par la majeure partie des 
services à recruter des accueillantes, l’ONE a mis en place, depuis quelques années déjà, 
dans le cadre des programmations de milieux d’accueil, des contrats de gestion qui 
permettent aux services de fonctionner en deçà des normes prévues.

Selon notre contrat de gestion, notre service a une capacité actuelle de fonctionnement 
de 7 accueillantes. Tant qu’il n’y a pas de nouvelle programmation prévue par l’ONE, cette 
capacité nous reste acquise et les subsides continuent à nous être alloués au prorata des 
accueillantes en activité (5% par accueillante).

Même si l’objectif premier de l’ONE est de créer des places d’accueil plutôt que d’en 
supprimer, une nouvelle programmation pourrait toutefois entraîner un changement 
conséquent de notre contrat de gestion. Il serait donc judicieux de pouvoir recruter de 
nouvelles candidates en vue de remédier préventivement à cet éventuel retournement de 
situation. 

Qui dit nouvelles accueillantes, dit nouveau milieu d’accueil et donc investissement financier 
de la part de notre Pouvoir Organisateur en vue de mettre à leur disposition tout le matériel 
nécessaire pour démarrer leur activité et fonctionner en toute sécurité en respectant toutes 
les normes d’aménagement prévues par le nouvel arrêté « infrastructure ».
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Le Service d’Accueillantes en chiffres

ANNEE 2012
TRIM. 1 TRIM. 2 TRIM. 3 TRIM. 4

Nb. accueillantes 5 5 5 5
Enfants accueillis 26 27 29 25
Total présences 732 692

PREVISIONS 2013
TRIM. 1 TRIM. 2 TRIM. 3 TRIM. 4

Nb. accueillantes 4 4 4 4
Enfants inscrits 20 20 24 21

Considérant les chiffres ci-dessus ainsi que le nombre de demandes en attente, de nouvelles 
accueillantes seraient les bienvenues au sein de notre équipe.

Amélioration de la Qualité au sein 
des milieux d’accueil collectifs
Dans le cadre du Code de Qualité, notre crèche d’accueil s’est vue renouveler son 
attestation de Qualité. Celle-ci sera valable jusqu’en 2014. Notre SAEC vient de terminer 
toute la procédure en vue d’obtenir le renouvellement de cette attestation qui sera valable 
jusqu’en 2015.

Cette attestation est obligatoire pour fonctionner et pour ce faire le Plan d’Amélioration 
de la Qualité est revu tous les 3 ans.  Il doit prévoir des objectifs spécifiques, des actions à 
mener et les ressources nécessaires pour y parvenir.

A cet effet, l’ONE impose que tout milieu d’accueil s’inscrive dans un processus de 
formation continue. Pour les années à venir, l’objectif défini est le suivant : Santé et vie saine 
au sein de la collectivité. Des formations dans ce domaine sont d’ores et déjà prévues pour 
l’ensemble du personnel ; simulation de soins et secours en collectivités d’enfants de 0 
à 3 ans hygiène en cuisine de collectivité application des mesures de sécurité en matière 
d’incendie

Recettes principales Dépenses principales
Contribution RW APE 20 000 € Traitement du personnel 387 200,00 €
Intervention des parents 160 000 € Indemnités des gardiennes 41 000,00 €
Contribution ONE 160 000 €
RECETTES TOTALES 343 500 € DEPENSES TOTALES 477 845,90 €
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LES CHIFFRES DE 2013
Le budget 2013 est basé sur les données suivantes : la continuité des services en place. Vu 
les prévisions d’inflation du Bureau Fédéral du Plan, une indexation de 2,00% a été prévue 
pour le budget 2013 par rapport aux rémunérations de juillet 2012, indépendamment des 
éventuelles augmentations liées aux évolutions barémiques (conformément à la circulaire 
budgétaire 2013) .

Les dépenses et recettes ordinaires sont arrêtées à 5.705.466,99 euros

Les dépenses extraordinaires seraient de 62.500 euros pour des recettes de 75.570,80 
euros. Le boni présumé au 31/12/2013 de 13.070,80 est dû à l’excédent du financement de 
la crèche. Les travaux sont terminés mais nous ne sommes toujours pas en possession du 
décompte final de la subvention de la RW.

En 2012, après la MB1, les dépenses ordinaires étaient de 5.667.669,11 euros . 

L’augmentation est donc de 0,66 %. Ce pourcentage très faible d’augmentation des 
dépenses souligne notre volonté de préserver les finances communales. Et ce malgré la 
hausse de nos charges surtout en matière d’aides diverses et d’énergie.

Compte tenu d’un taux d’inflation de plus de 2,5% en 2012, de l’indexation des salaires, il est 
évident que la part communale ne peut qu’augmenter  d’autant plus que notre Centre ne 
dispose d’aucun fonds de réserve ordinaire. Mais notre volonté de gérer nos dépenses avec 
un réel souci d’économie, nous permet  de vous proposer un budget 2013 qui maintiendra 
un part communale égale à celle octroyée en 2012. L’intervention communale serait donc 
maintenue à 1.490.808 €.

Depuis maintenant trois ans, le mali engendré par les différents comptes , nous a obligé à 
demander encore en 2012 un complément de 50.000 euros

Nous ne reviendrons plus sur le fait que contrairement à d’autres CPAS, nous n’avons jamais 
conservé les bonis des comptes des exercices antérieurs. 

Tous les CPAS dans la même situation que la nôtre ne peuvent qu’augmenter la part 
communale si leur volonté est de garder les mêmes services à la population. Compte 
tenu de la crise qui n’en finit plus et des mesures de rigueur budgétaire prises par le 
gouvernement fédéral, cet état de fait devrait encore se vérifier dans les années futures.

Malgré la recherche de tous les financements possibles pour continuer à offrir à nos 
concitoyens les services qu’ils méritent, notre budget est de plus en plus difficile à boucler. 
Nous avons de nouveau vérifié méthodiquement si tous les subventions, les financements 
alternatifs continuaient à rentrer. Et nous pouvons assurer que c’est toujours le cas.

IDESS, Maribel Social (de nouveau en nette augmentation), Titres Services, FSE, subventions 
SAF, RIS, ILA, ONE : toutes ces recettes potentielles continuent à rentrer régulièrement mais 
elles restent insuffisantes pour équilibrer l’accroissement du nombre des demandes.

A noter qu’ aucun nouveau recrutement n’est prévu en 2013.

La cotisation pension pour le personnel statutaire  pour 2013 devrait encore augmenter de 
2%, en 2011 elle  a été portée à 32% contre 30% en 2010 et 27.5% en 2009. En 2013, elle sera 
de 34%.

Les frais de chauffage et d’électricité sont également de lourdes charges malgré le bénéficie 
de l’installation des nouvelles chaudières (subventions UREBA).

La télécommunication avec nos différentes implantations est  une charge importante, elle 
devrait sans doute être compressible en cours d’année puisque le projet d’installation de la 
fibre optique devrait aboutir à court terme.

L’augmentation de la cotisation à l’UVCW été confirmée par l’A.G. (elle s’élève maintenant à 
3614 euros).

Les prévisions pour la crèche semblent tenir la route, mais le véritable bilan devra être 
attentivement observé lors de la présentation du compte 2012.

Depuis plusieurs années, nous nous efforçons progressivement d’éliminer de nos comptes 
les non-valeurs et les irrécouvrables. Nous essayons même de le faire en cours d’exercice 
lorsque c’est possible.
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Notre Présidente bénéficiera l’an prochain d’une pension, à charge de notre Centre, ce qui 
constitue une dépense supplémentaire par rapport à 2012.

Tous ces éléments défavorables justifient donc le montant réclamé à la Commune.

Compte tenu de l’époque difficile que nous vivons et des nombreux services mis en œuvre 
par le C.P.A.S., nous pensons que cette augmentation est justifiée :

•	Tous nos services  sont budgétisés et maintenus.  Les montages financiers que 
nous avions imaginés pour les divers services que nous avons mis en place ces 
dernières années tiennent toujours la route. Le système des “titres-services” a 
permis l’engagement de personnel remarquons que le déficit se confirme : il est  
dû à la fin des aides à l’emploi pour les travailleurs les plus anciens mais aussi aux 
congés plus nombreux dont bénéficient nos travailleurs par rapport au privé.

•	La crèche de 30 lits subventionnés est opérationnelle depuis 
janvier 2012, elle tourne maintenant à plein régime.

•	A noter que pour la troisième année consécutive, nous épuisons notre fond de réserve 
extraordinaire sans l’alimenter par un prélèvement sur le service ordinaire…

Dans les points positifs soulignons :

•	L’intervention du fonds sectoriel du Maribel social augmente encore et 
dépasse largement la contribution du Fonds Spécial de l’Aide Sociale.  
L’intervention dans ce cadre est de plus ou moins 215.000 € par an. 

•	Le montant octroyé pour les APE est indexé  et nous obtiendrons 
un montant de 237.668,80 euros  soit 80 points.

•	Pour l’IDESS pour disposons de 42 points (APE spécifiques) soit 
124.776,12 euros. L’agrément de l’IDESS est confirmé pour trois ans 
supplémentaires (buanderie, brico-dépannage et l’épicerie sociale).

Tous ces éléments favorables ont permis  de confirmer une stabilisation de la part 
communale par rapport à 2012. Nous espérons qu’ils seront suffisants pour répondre aux 
besoins de notre population sans faire appel en cours d’année à la solidarité communale car 
on annonce que les CPAS seront particulièrement sollicités en 2013.

Comparaison dépenses
Le niveau des dépenses en croissance traduit notamment l’impact de la situation 
économique défavorable qui s’exprime directement au travers des dépenses en Revenu 
d’intégration sociale et indirectement via les hausses d’index qui se répercutent sur les frais 
de personnel et via la hausse du prix des matières premières sur les frais de fonctionnement. 

Les 130 CPAS de l’échantillon affichent un montant en dépenses ordinaires de EUR 522 par 
habitant en moyenne (tableau 4). Les CPAS des communes résidentielles dépensent en 
moyenne EUR 268 par habitant, soit quasiment deux fois et demi de moins que les CPAS des 
grandes villes (EUR 744). Les dépenses moyennes des CPAS des autres catégories se situent 
entre ces deux valeurs.

Par rapport au budget de 2011, pour l’échantillon de CPAS, on observe une croissance 
moyenne maîtrisée des dépenses ordinaires de 5,9 % par rapport à l’évolution des recettes. 

L’analyse des classifications économiques des dépenses ordinaires permet de mettre en 
exergue les éléments à l’origine de ces écarts.

Avec nos 475 euros par habitant nous nous situons légèrement en-dessous des communes 
de la moyenne des communes de notre catégorie.

L’augmentation de 0,4% des dépenses prouve notre extrême prudence.
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Dépenses ordinaires des CPAS wallons – Budgets 2011
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Niveau en 
EUR/hab.
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EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Personnel 276,80 137 131 219 244 261 303 240

Fonctionnement 47,70 36 36 57 54 61 51 50

Transferts 147,13 90 119 151 171 147 369 217

Revenu 
d’intégration

84,00 30 40 65 93 66 214 114

Aide sociale 
récupérable 
auprès de l’État

10,00 7 12 15 12 16 53 27

Dette 4,12 5 4 9 12 16 20 14

Total des 
dépenses 
ordinaires

475,00 268 290 436 482 485 744 522

L’analyse des classifications économiques des dépenses ordinaires permet de mettre en 
exergue les éléments à l’origine de ces écarts.

Les dépenses de personnel constituent la première source des dépenses ordinaires des 
CPAS wallons au budget 2011 et atteignent en moyenne EUR 240 par habitant, soit46,1 % du 
total des dépenses ordinaires (graphique 3).

Pour Anderlues, les frais de personnel seront de 3.308.855 €. Pour rappel, conformément à 
la circulaire budgétaire du 29 juillet 2004, les traitements dus en vertu d’un contrat établi sur 
base de l’article 60§7de la loi su 02/07/76 sont comptabilisés avec un code économique de 
transfert (333-06).

Les dépenses de fonctionnement constituent le troisième poste en importance des 
dépenses ordinaires au budget 2011 avec un montant de EUR 50 par habitant de 
l’échantillon. La part des dépenses de fonctionnement dans le total des dépenses ordinaires 
s’élève à 9,7 % en moyenne.

Chez nous les frais de fonctionnement passent de 536.836 euros à 570.150,68 euros.  Cette 
augmentation est notamment due aux frais de fonctionnement de la  crèche (+10 000 pour 
l’achat des langes et + 6 000 pour les repas), au loyer à payer aux Habitations sociales  
pour la mise à disposition de deux logements, à l’indexation des loyers pour les ILA mais 
aussi aux frais énergétique (chauffage + carburant), de courrier et de téléphonie en nette 
augmentation.

Les transferts seront de 1.758.819,4 €.  Chiffres en augmentation compte tenu de la période 
difficile que nous traversons.

Ce sont essentiellement les traitements du personnel qui augmentent. Pourtant, pas de 
personnel supplémentaire. Soulignons donc encore une fois les efforts accomplis pour 
limiter au maximum les dépenses.

% dépenses C.P.A.S. 
Anderlues pour 2012

% dépenses C.P.A.S. 
Anderlues pour 2013

% dépense C.P.A.S. 
wallons de même taille

Personnel 58,21 % 58,18 % 48,5 %
Fonctionnement 9,66 % 10,03 % 10,8%
Transferts 31,32 % 30,93 % 37,90 %
Dettes 0,81 % 0,87 % 2,7 %
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Les dépenses de transferts forment le deuxième poste de dépenses avec un montant de 
EUR 217 par habitant et 41,6 % du total des dépenses ordinaires des CPAS wallons de 
l’échantillon. Des disparités sont observées entre les catégories socio-économiques. Les 
CPAS des grandes villes enregistrent des dépenses de transferts proportionnellement plus 
de quatre fois plus élevées que les CPAS des communes résidentielles. La comparaison 
entre 2010 et 2011 laisse apparaître une forte croissance de 8,8 % avec cependant des 
différences en fonction des catégories de communes. L’origine de ces augmentations 
peut s’expliquer en partie par une forte croissance des dépenses en matière de Revenu 
d’intégration (RI). 

Au budget 2011 des CPAS, les dépenses relatives au revenu d’intégration atteignent EUR 
114 par habitant en moyenne avec cependant une forte variation entre les catégories. Les 
CPAS des grandes villes affichent un montant très élevé de EUR 214 par habitant qui est sept 
fois le montant consacré par les CPAS des communes résidentielles (EUR 30). L’écart entre 
les deux catégories de communes tend à s’agrandir par rapport à l’exercice précédent. Cela 
traduirait une tendance à une plus grande précarité au sein des agglomérations urbaines par 
rapport aux communes résidentielles et rurales. 

Nous comparons nos chiffres sur base des budgets 2011. Depuis la situation a beaucoup 
évolué. Dès lors, nous pensons qu’il est bien plus judicieux d’observer ces chiffres à la 
lumière de nos comptes. Toutefois, ils donnent une idée de l’évolution de la situation.

€/ hab (RW) 2011
Montant 2012

€
Montant 2013 Anderlues €/h 2013

Personnel 240 3.234.778,07 3.308.855 276,80
Fonctionnement 50 536.836 570.150,68 47,70
Transferts 217 1 .740.172,94 1.758.819,4 147,13
Dettes 14 45.022 49.258,75 4,12
Total des dépenses 522 5.560.709,01 5.687.0.83,83 475

Transferts 30,93%

Personnel 58,18%

Fonctionnement 10,03%

Dettes 0,87%

En ce qui concerne Anderlues, une comparaison des chiffres des dépenses ordinaires 
par habitant avec les chiffres des communes de même taille nous indique que tant en 
fonctionnement en transferts ou au niveau de la dette, nous sommes en-dessous des chiffres 
publiés par le rapport financier de BELFIUS. Le chiffre du personnel doit être relativisé car 
les 25 personnes engagées dans le cadre des titres services influencent considérablement le 
chiffre des dépenses pour le personnel. Ce qui est important, c’est de pondérer ces chiffres 
avec les différentes recettes qui financent parfois en grande partie ces emplois (Titres-
services, IDESS).

Les recettes
Si les recettes ordinaires sont en croissance, elles traduisent essentiellement l’impact des 
dépenses correspondantes dans un contexte de situation économique dégradée.

Sur la base de l’échantillon constant de 130 CPAS représentant 63,1 % de la population, le 
montant total des recettes ordinaires aux budgets 2011 s’élève à EUR518 par habitant.



Centre public d’Action Sociale d’Anderlues • Note de Politique Générale et Commentaires du Budget 2013� 57

 Ce sont les CPAS des grandes villes qui se démarquent des autres catégories avec le 
montant le plus élevé par habitant (EUR 740). Le caractère urbain des communes joue un 
rôle tant en volume que dans la diversité des besoins à rencontrer parles CPAS. Ce sont les 
CPAS des communes semi-urbaines.

À l’inverse, les CPAS des communes résidentielles présentent le montant de recettes par 
habitant le moins élevé (EUR 266). 

Recettes ordinaires des CPAS wallons – Budgets 2011 
(en EUR/hab. et croissance en %)
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Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Niveau en 
EUR/hab.

Prestations 39,5 29 36 73 90 95 86 75

Transferts  436,0 237 249 356 390 382 651 441

Intervention 
communale

 124,0 90 85 112 107 104 144 115

Fonds spécial 
de l’aide 
sociale

13,0 7 10 13 16 11 30 18

Récupération 
du revenu 
d’intégration 
auprès de 
l’Autorité 
supérieure

 54,0 25 34 59 75 56 184 98

Récupération 
de l’aide 
sociale 
auprès de 
l’État

10,0 7 11 14 11 16 55 27

Dette 
(produits 
financiers)

0,1  0 1 1 0 2 2 1

Total des 
recettes 
ordinaires

475,0 266 286 431 480 479 740 518

Les recettes ordinaires se décomposent en trois grandes catégories suivant la ventilation 
économique : Les recettes de prestations, de transferts et de dette.

Les recettes de prestations intègrent les revenus provenant des services fournis par le CPAS 
ainsi que la gestion de biens propres. Ces recettes représentent en moyenne EUR 75 par 
habitant et 14,5 % de l’ensemble des recettes ordinaires inscrites aux budgets 2011 des 
CPAS.

Elles se composent principalement de recettes liées aux interventions des pensionnaires 
de MR ou MRS ainsi que des interventions des bénéficiaires d’aides familiales, de repas 
à domicile et d’autres services aux familles.  A Anderlues, elles s’élèvent à 39,5 euros par 
habitant (revenus faibles et nous ne gérons pas de home).

Les recettes de transferts constituent la principale source de financement des CPAS 
wallons avec EUR 441 par habitant. Son importance varie cependant selon le contexte 
socioéconomique des CPAS qui peuvent être classés par catégorie de communes. Les 
CPAS des grandes villes se détachent nettement avec un montant en recettes de transferts 
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de EUR 651 par habitant alors que les CPAS des zones résidentielles et rurales enregistrent 
des  montants deux fois et demi moins élevés, soit respectivement EUR 237 et EUR 249 par 
habitant. Le poids des recettes de transferts s’élève à 85,2 % des moyens budgétisés par 
les CPAS de l’échantillon. La ventilation par catégorie de communes montre que la part des 
transferts est distribuée de manière relativement égale entre les catégories.  Les transferts à 
Anderlues sont de 436 euros par habitant.

Pour Anderlues, les observations des années antérieures sont toujours valables, nos recettes 
restent essentiellement des transferts. Les participations des bénéficiaires restent très 
faibles.  Toutefois, nous nous approchons et notamment en ce qui concerne le Revenu 
d’intégration sociale, des moyennes régionales.

A noter que les recettes titres-services sont comptabilisées maintenant en transferts et plus 
en prestations (circulaire budgétaire).

Transferts 91,62%

Prestations 8,30%

Dettes 0,02%

Prélévements 0,07%

Part dans les recettes totales En % moyenne R.W. En % C.P.A.S. Anderlues
Prestations 14,5 % 8,30
Transferts 85,2% 91,70
- subvention de la commune 22,1 % 26,21
- FSAS 3,4 % 2,87
- Subvention de l’Etat pour le RIS 18,2 % 11.43
- Dette 0,3 % 0,1

Comparaison de dépenses et de recettes par habitant.

RW (budgets 2011) Anderlues 2013 Anderlues 2012
Dépenses 522 475 479
Subv. De l’Etat pour le RI 98 54 40
Subv. De la commune 115 124 126
FSAS 18 13 14

Pour le CPAS d’Anderlues, la réforme du Fonds des Commune n’a pas eu une influence 
importante.. L’Etat demande encore plus aux C.P.A.S. et il ne finance pas ces nouvelles 
exigences. (ex : le fonds mazout, médiation de dettes, certaines aides aux étrangers …).

La subvention sur les R.I. est inférieure mais certaines communes sont remboursées à 60 ou 
65% suivant le nombre de R.I. qu’elles comptent.  Cela peut expliquer cette différence.

L’intervention communale est la source de financement principale des CPAS wallons de 
l’échantillon. Elle s’élève en moyenne à EUR 115 par habitant au budget 2011. Un examen 
par catégorie de communes révèle cependant des différences significatives. L’intervention 
communale est prédominante dans les CPAS des grandes villes (EUR 144 par habitant). 

À l’inverse, les CPAS des communes rurales enregistrent le niveau le moins élevé (EUR 85 par 
habitant).

Proportionnellement au total des recettes ordinaires, fonction MR et MRS incluse, 
l’intervention communale représente 22,1 %. Des différences sont cependant observées 
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par catégorie de communes. Contrairement au montant en EUR par habitant, la part 
de l’intervention communale est proportionnellement la moins élevée dans les CPAS 
des grandes villes (19,5 %), tandis qu’elle occupe 33,8 % dans les CPAS des communes 
résidentielles. Elle se situe entre ces deux valeurs extrêmes pour les CPAS des autres 
catégories de communes. À noter que l’écart entre les CPAS des communes-centres et les 
CPAS des communes résidentielles tend à augmenter au fil des années. A Anderlues, la part 
communale constitue 26,21% du financement total du CPAS.

À échantillon constant, l’intervention communale marque une croissance forte de 6,6 % entre 
2010 et 2011 pour l’échantillon. La progression se fait principalement sentir dans les CPAS 
des grandes villes (+8,7 %) alors que les CPAS des communes avec concentration d’activités 
économiques présentent une croissance moindre (+4,6 %). 

Un examen de l’évolution de la dotation communale aux CPAS à partir des budgets 
communaux sur la période2000-2011 apporte un éclairage complémentaire sur les efforts 
de contribution de la commune envers les CPAS. Après une stagnation en 2005 avec EUR 
97 en moyenne par habitant pour les communes wallonnes, la progression de la dotation 
communale est continue entre 2006 et 2011 avec une accélération de la croissance à partir 
de 2009 qui peut s’expliquer par le contexte issu de la crise financière et économique.

Pour Anderlues, la subvention communale par habitant n’a pas échappé à cette 
augmentation et plus particulièrement comme partout ailleurs à dater de 2009. Elle est 
fixée cette année à 1.490.808 euros soit 124 euros/habitant en légère diminution (mais 
augmentation de la population).

La part communale est supérieure à la moyenne de la Région Wallonne mais les bases 
de nos comparaisons sont les budgets 2011 qui ont été réalisés fin 2010. La situation 
économique a malheureusement continué à évoluer dans le mauvais sens… 

L’évolution de la part communale depuis 2001 par rapport à l’indice santé nous prouve 
que jusque 2008, elle a évolué moins vite que l’indexation. Toutefois il faut reconnaître  
clairement la nette augmentation des dépenses depuis 2009.
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RAPPORT ANNUEL 
SUR LES SUBSIDES 
SUPPLÉMENTAIRES 
DE L’ETAT
Le Centre procède à une évaluation globale des résultats des contrats d’intégration et des 
résultats en matière de mise à l’emploi conformément à l’article 89 de la loi du 8 juillet 1976 
organique des CPAS et des articles 18 et 60 de la loi du 26 mai 2002.

Nos efforts en matière de réinsertion socio-professionnelle ne sont plus à démontrer, 
l’entièreté de ces subsides sera totalement investie dans le projet du “Fonds Social 
Européen”(voir partie réinsertion professionnelle).
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RAPPORT SUR 
LES ÉCONOMIES 
D’ÉCHELLES
Le Comité de concertation a, conformément à la loi, arrêté le rapport sur les économies 
d’échelles. 

Ce rapport a été présenté au cours du Conseil commun Commune-C.P.A.S. du 13 novembre 
2012 et est annexé au budget.
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CONCLUSION

Le CPAS d’Anderlues est une institution bouillonnante d’activités et sans doute faut-il 
dire à la fois « heureusement » et… « hélas ». Heureusement, car il s’agit du cœur de 
l’action sociale dans la commune, de son bras armé et symboliquement de l’instrument 

par lequel notre société remplit une importante partie de son devoir de solidarité et 
d’humanité… 

Hélas donc, car c’est la précarité grandissante, celle qui se voit, dont on parle et que l’on 
voit dans les médias, mais aussi et surtout, celle qui ne se voit pas, qui se cache ou est 
discrète qui forme en fait le gros du bataillon des déshérités de notre société d’opulence… 
pour certains. Tout cela sur fond de difficultés budgétaires grandissantes, de défis 
tentaculaires et parfois d’obstacles difficilement surmontables. Pourtant, partout dans le 
pays et singulièrement à Anderlues,  les CPAS font front, non sans crier au secours, face aux 
tâches croissantes auxquelles ils sont confrontés sans qu’ils soient toujours reconnus pour la 
qualité de leur travail. 

Partout, la solution qui semble s’imposer dans le débat politique, suite bien entendu aux 
difficultés économiques, est celui des synergies avec les villes et communes. Il n’est pas 
question – bien au contraire - de nier ici que ce sujet doive faire l’objet d’une attention 
toute particulière, visant à maximiser les moyens mis à notre disposition, mais bien 
d’affirmer dans son prolongement que cela doit être fait dans l’optique d’une efficacité des 
politiques menées tant à la commune qu’au CPAS, en faveur de ceux que l’on baptise nos 
« bénéficiaires », et qui certes le plus souvent préféreraient cependant ne pas dépendre 
de nos services… Il faut pourtant aussi mettre en avant tous ceux, et ils sont largement 
majoritaires, qui, au sein de nos institutions respectives, œuvrent au bon fonctionnement de 
celles-ci et  par là à l’intérêt général. 

Remercier ainsi tous nos collaborateurs qui effectuent loyalement  un travail ingrat, pas 
toujours reconnu ni justement récompensé. 

Souligner aussi le travail des Conseillers de l’Action Sociale qui, dans un climat toujours 
positif, accomplissent  leur difficile devoir, qui est de veiller à ce fameux intérêt collectif, ainsi 
que celui des chefs de services et de leur personnel, toujours sur le pont, singulièrement à 
l’heure la confection de la présente note de politique générale, grand effort commun de 
collecte et de synthèse de tout le travail effectué jour après jour, mois après mois. Celui 
enfin, et cela mérite d’être souligné (ce n’est pas le cas partout), des instances Communales 
toujours attentives, véritables alliée de mon travail de Présidente que j’ai l’honneur… et le 
poids d’être en cette début de 2013.

Mais c’est donc bien la prudence et la rigueur qui nous ont guidés dans l’établissement 
du budget 2013. Une prudence qui est présente dans le programme d’investissement peu 
ambitieux et visant essentiellement à améliorer les infrastructures existantes, une prudence 
que l’on perçoit au travers du nombre limité de projet et de développement que nous 
proposons.

La rigueur quant à elle nous permet de maîtriser nos dépenses de fonctionnement, et de 
garantir à la commune une intervention conforme à celle de 2012.

Dans ce contexte, nous avons orienté nos efforts et nos priorités vers l’amélioration des 
conditions de travail de nos agents, et le minimum d’investissement nécessaire pour faire 
face à l’augmentation de demandes  auxquelles notre CPAS – comme tant d’autres – doit 
répondre. Il ne faut néanmoins souligner un certain nombre de réalités et de problématiques 
à affronter, notamment :

•	 l’équation que nous devons résoudre chaque année de satisfaire plus de demandes 
auxquelles il nous faut faire face avec moins de moyens communaux est bornée quelque 
part par une situation de détresse de plus en plus grande de nos concitoyens ;

•	 l’incapacité à constituer des réserves budgétaires pose la question de 
la manière avec laquelle nous ferons face aux besoins d’investissement 
nécessaires au maintien en l’état de notre patrimoine..

•	 la question qui se pose partout mais avec acuité à Anderlues : quelle stratégie 
mettre en place pour faire face à l’augmentation des dépenses ?
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Ces questions restent entières au jour d’aujourd’hui et le CPAS appelle à une réflexion 
globale afin d’amener des éléments de réponses qui nous permettraient de faire la seule 
chose qui doit être faite dans la situation de pré-crise dans laquelle nous nous trouvons : 
anticiper.

Le CPAS rappelle toutefois avec fermeté :

•	que la pauvreté est inacceptable, quelles que soient ses formes. 
Nous devons viser l’utopie de l’éradiquer. Cela implique la volonté 
politique d’y mettre les moyens financiers et humains!

•	que l’action sociale est un investissement justement utilisé, par des 
professionnels compétents et soucieux des deniers publics et qu’il est loin 
d’être lourd, si l’on prend en compte la paix sociale qu’il favorise.

•	que l’autonomie des CPAS est un gage de leur efficacité et qu’il faut 
refuser toute tentative d’y attenter. Toutefois, le travail en synergie avec la 
Commune est un plus pour l’intérêt collectif, celui-ci s’entendant comme 
l’intérêt des deux institutions ET de l’ensemble des bénéficiaires.

Notre CPAS et l’ensemble de ses agents tenteront encore de relever, avec engagement, 
les obligations et les réalités de terrain auxquels ils sont confrontés quotidiennement, en 
ne cessant de garder à l’esprit ce« devoir citoyen » qui est le nôtre et qui vise à permettre à 
tous les citoyens de mener une vie conforme à la dignité humaine.

A Anderlues, les actions du CPAS ont toujours été reconnues et soutenues, c’est pourquoi le 
maintien de la part communale au niveau de l’an dernier mérite  une fois de plus le soutien 
unanime des instances communales et le vote de ce budget 2013.

.
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DÉTAIL DES 
PERMANENCES
NOMS FONCTIONS N° D’APPEL HORAIRES PERMANENCES

RIZZO Lori Présidente 
Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Vendredi  de 
13h30 à 15h00

LOTH Mary Secrétaire 
Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

CUSSE Gérard Receveur
Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de8h00 à12h00 et de 
13h00 à 16h00

HUON Pierre
Responsable 
des services 3e 
âge

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

sur rendez-vous

DUPONT Marjorie
Administration,  
Titres-Services

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h30

GENTILE Angelo

Administration 
service 
bricolage et 
buanderie 
(facturation)

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

DE ROBERTIS Tonina
Administration-
comptabilité

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 8h00 à12h30 et de 
13h00 à 16h30

HUCHON Florence

Assistante 
sociale en chef 
f.f.

service RIS, 
secours, aides 
diverses 

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, jeudi et vendredi 
de 7h30 à12h30 et de 13h00 à 
16h00

sur rendez-vous

HERBIN Karine

Assistante 
sociale 

service RIS, 
secours, aides 
diverses

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

sur rendez-vous

LENOIR Jocelyne

Assistante 
sociale 

service RIS, 
secours, aides 
diverses

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

sur rendez-vous

DALMAGNE Catherine

Assistante 
sociale service 
accueillantes, 
Crèche 

Tél : 071/54 27 45 Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Ancienne Cure, 
rue M. des 
Ombiaux , 1

Mardi et vendredi 
de 8h30 à 11h30 
ou sur rendez-
vous

CRISTANTIELLO 
Cinzia

Accueil, 

Educatrice, 
I.L.A., 

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

HENROTIN Véronique IDESS Tél.: 071/54 28 77
Du lundi au vendredi 8h-12h30 
et 13h à 16h

CHAMPENOIS 
Dolores

Titres-Services Tél.: 071/54 28 77
Du lundi au vendredi 8h-12h30 
et 13h à 16h

CALLA Sophie

Administration,

Salaires, service 
repas chauds 
et d’aide aux 
familles

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00
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NOMS FONCTIONS N° D’APPEL HORAIRES PERMANENCES

GASPERONI Aurélie

Administration,

Salaires,
Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

BERNARD Fabian

Assistant 
social service 
logement 
énergie

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

sur rendez-vous

BERTACCINI Marjorie

Assistante 
sociale service 
médiation de 
dettes

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

sur rendez-vous

HASSAINI Kahina

Assistante 
sociale service 
médiation de 
dettes

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

sur rendez-vous

ROBERT Delphine
Epicerie sociale

Tél.: 071/54 28 77
Du lundi au vendredi 8h-12h30 
et 13h à 16h

GASPERONI

Mélanie
Chef de bureau

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à12h30 et de 
13h00 à 16h00

Sur rendez-vous

HANNECART Marie-
Claire

Service 
d’insertion, 
service RIS, 
secours, aides 
diverses

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi et 
vendredi de 8h00 à12h00 et de 
13h00 à 16h00

Sur rendez-vous

NIHOUL Jean-Marie
Service 
d’insertion

Tél. : 071/52 65 21
Fax : 071/54 23 96

Lundi, mardi, mercredi, jeudi 
de 8h à 12h30 et de 13h00 à 
16h00.Vendredi jusque 14h30

Sur rendez-vous



Rue Paul Janson, 61 • 6150 Anderlues
Tél.: 071 52 65 21 • Fax: 071 54 23 96

cpasanderlues@cpas-anderlues.be


